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EUROPE ET AMERIQUE DU NORD 

18. Parc national Wood Buffalo (Canada) (N 256)

Décision : 39 COM 7B.18 

Le Comité du patrimoine mondial, 

1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B.Add,

2. Note que le Centre du patrimoine mondial a reçu une pétition soumise par la Première
nation crie Mikisew, laquelle exprimait sa préoccupation quant à l’état de conservation
du bien, ainsi qu’une réponse de la part de l’État partie ;

3. Note avec préoccupation que les impacts environnementaux sur le delta Peace-
Athabasca causés par les barrages hydroélectriques, le développement de
l’exploitation des sables bitumineux, et le projet de mine à ciel ouvert à proximité du
bien pourraient affecter la Valeur universelle exceptionnelle (VUE) de ce dernier ;

4. Note également avec préoccupation le manque de participation des communautés
indigènes aux activités de suivi, ainsi que l’attention insuffisante accordée aux savoirs
écologiques traditionnels, et prend note de l’engagement de l’État partie pour renforcer
le suivi et la gestion dans une approche participative large, afin de répondre aux
préoccupations de la Première nation crie Mikisew ;

5. Demande à l’État partie de mener une évaluation environnementale stratégique (EES)
pour évaluer les impacts potentiels cumulés de tout développement sur la VUE du
bien, y compris les barrages hydroélectriques, le développement de l’exploitation des
sables bitumineux et l’exploitation minière, conformément à la Note de conseil de
l’UICN sur le patrimoine mondial : l’évaluation environnementale ;

6. Demande également à l’État partie de ne prendre aucune décision concernant tout
projet de développement qui serait difficilement réversible, et de soumettre l’EES au
Centre du patrimoine mondial pour examen par l’UICN, conformément au
paragraphe 172 des Orientations ;

7. Demande en outre à l’État partie d’inviter une mission conjointe Centre du patrimoine
mondial/UICN de suivi réactif sur le bien pour passer en revue les impacts des
différents développements sur le bien, évaluer son état de conservation et échanger de
manière plus approfondie avec l’État partie, la Première nation pétitionnaire, et d’autres
parties prenantes, si besoin est ;

8. Demande par ailleurs à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial,
d’ici le 1er décembre 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une
page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-dessus
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mentionnés, pour examen par le Comité du patrimoine mondial à sa 41e session en 
2017. 

19. Forêts primaires de hêtres des Carpates et forêts anciennes de hêtres
d’Allemagne (Slovaquie / Allemagne / Ukraine) (N 1133bis)

Décision : 39 COM 7B.19 

Le Comité du patrimoine mondial, 

1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B,

2. Rappelant la décision 38 COM 7B.75, adopté à sa 38e session (Doha, 2014),

3. Félicite les États parties d’Allemagne, de Slovaquie et d’Ukraine pour leur coopération
en matière de protection et de gestion du bien et pour la signature d’une Déclaration
d’intention conjointe, et encourage les États parties à poursuivre leurs efforts ;

4. Accueille avec satisfaction les progrès accomplis par l’État partie de Slovaquie dans
l’amélioration de la coopération entres les différents ministères concernés en charge
de la gestion des composantes slovaques du bien, mais note avec préoccupation
qu’un cadre de gestion intégré pour les composantes slovaques du bien fait toujours
défaut et que des plans de gestion forestière prévoyant une exploitation des forêts
s’appliquent à certains secteurs dans les limites du bien ;

5. Souscrit aux recommandations de la mission de suivi réactif de 2014 et demande à
l’État partie de Slovaquie de les mettre en œuvre ;

6. Demande également à l’État partie de Slovaquie de veiller à ce qu’aucune activité
d’exploitation forestière ne soit entreprise dans les limites du bien jusqu’à la résolution
du problème au moyen de l’établissement, en concertation avec les États parties
d’Allemagne et d’Ukraine, d’un cadre de gestion intégré pour les composantes
slovaques du bien axé sur la conservation de la nature et prenant en considération
tous les titres internationaux tels que bien du patrimoine mondial, Réserve de
biosphère et Diplôme européen ;

7. Note que le tracé actuel des limites des composantes slovaques du bien ne permet
pas d’accorder à la valeur universelle exceptionnelle (VUE) du bien une protection
adéquate et demande en outre à l’État partie de Slovaquie de rédiger une proposition
de modification des limites de ses composantes, en étroite collaboration avec les États
parties d’Allemagne et d’Ukraine et avec les autres États parties qui préparent
actuellement une proposition d’extension du bien ;

8. Prend note de l’intention de l’État partie de Slovaquie d’inviter une mission conjointe
consultative Centre du patrimoine mondial/UICN afin de prodiguer des conseils sur la
gestion des composantes slovaques du bien et la rédaction d’une proposition de
modification des limites ;

9. Demande par ailleurs à l’État partie de Slovaquie de soumettre au Centre du
patrimoine mondial, d’ici le 1er décembre 2016, un rapport actualisé, incluant un
résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en
œuvre des points ci-dessus mentionnés, pour examen par le Comité du patrimoine
mondial à sa 41e session en 2017.
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(Bonn, 2015) 


	2. Admission des Observateurs
	Décision : 39 COM 2
	1. Prenant en considération l'Article 8 (observateurs) du Règlement intérieur du Comité,
	2. Autorise la participation à la 39e session en qualité d'observateur des représentants des Organisations gouvernementales internationales (OGI), des Organisations non gouvernementales internationales (ONGI), des Organisations non gouvernementales (O...
	3. Autorise de plus la participation à la 39e session en qualité d’observateur de tous ceux invités par la Directrice générale de l'UNESCO en conformité avec l'Article 8.4 du Règlement intérieur du Comité et tels que mentionnés dans la Section B du do...


	3A. Ordre du jour provisoire de la 39e session du Comité du patrimoine mondial (BONN, 2015)
	Décision : 39 COM 3A
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/3A,
	2. Adopte l’ordre du jour figurant dans le document susmentionné.


	3B. CALENDRIER provisoire de la 39e session du Comité du patrimoine mondial (BONN, 2015)
	Décision: 39 COM 3B
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/3B.Rev,
	2. Adopte le calendrier figurant dans le document susmentionné.


	4. Rapport du Rapporteur de la 38e session du Comité du patrimoine mondial (DOHA, 2014)
	Décision : 39 COM 4
	1. Prend note du rapport du Rapporteur de la 38e session du Comite du patrimoine mondial (Doha, 2014).


	5A. Rapport du Centre du patrimoine mondial sur ses activités et la mise en œuvre des décisions du Comité du patrimoine mondial
	Décision : 39 COM 5A
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/5A,
	2. Rappelant la décision 38 COM 5A adoptée à sa 38e session (Doha, 2014),
	3. Prend note avec satisfaction des activités menées à bien par le Centre du patrimoine mondial au cours de l’année écoulée pour atteindre le résultat escompté, à savoir l'« identification, la protection, le suivi et la gestion durable du patrimoine m...
	4. Invite les États parties à soutenir les activités réalisées par le Centre du patrimoine mondial pour la mise en œuvre de la Convention ;
	5. Fait appel aux organes directeurs de l’UNESCO pour contrebalancer le déséquilibre entre la charge de travail et le budget du Centre du patrimoine mondial en fournissant des ressources supplémentaires dans le cadre du budget 2016-2017 (38C/5) ;
	6. Demande au Centre du patrimoine mondial de présenter à sa 40e session un rapport sur ses activités.


	5B. Rapports des Organisations consultatives
	Décision: 39 COM 5B
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/5B,
	2. Rappelant sa Décision 38 COM 5B adoptée à sa 38e session (Doha, 2014),
	3. Prend note avec satisfaction des rapports des Organisations consultatives (ICCROM, ICOMOS et UICN) sur leurs activités ;
	4. Accueille favorablement l’harmonisation des rapports des Organisations consultatives et les commentaires sur les progrès réalisés et les lacunes identifiés pour la mise en œuvre de la Convention.


	5C. Suivi de l'initiative de la Directrice générale sur « La Convention du patrimoine mondial : réflexion sur l’avenir »
	Décision : 39 COM 5C
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/5C,
	2. Rappelant les décisions 33 COM 5A, 34 COM 5C, 35 COM 5D, 36 COM 12B, 37 COM 5C et 38 COM 5C, adoptées respectivement lors de ses 33e (Séville, 2009), 34e (Brasilia, 2010), 35e (UNESCO, 2011), 36e (Saint-Pétersbourg, 2012), 37e (Phnom Penh, 2013) et...
	3. Remercie la Directrice générale d'avoir organisé une réunion de suivi sur « La Convention du patrimoine mondial : Réflexion sur l’avenir » (Siège de l'UNESCO, 21 janvier 2015);
	4. Reconnaît l'impact positif des actions déjà entreprises ainsi que des plans d'actions futures;
	5. Encourage toutes les parties prenantes à poursuivre leurs efforts pour développer et faciliter le dialogue, la communication et la transparence dans tous les processus de la Convention et dans le cadre de l'initiative de la Directrice générale, « L...


	5D. Patrimoine mondial et Développement durable
	Décision : 39 COM 5D
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/5D,
	2. Rappelant les décisions 36 COM 5C et 38 COM 5D, adoptées respectivement à ses 36e (Saint-Pétersbourg, 2012) et 38e (Doha, 2014) sessions,
	3. Remercie l'Université technique du Brandebourg, le gouvernement allemand ainsi que le gouvernement vietnamien d'avoir soutenu l'élaboration d'une politique visant à intégrer une perspective de développement durable dans les processus de la Conventi...
	4. Accueille favorablement le travail accompli par le groupe d'experts, sur la base du volontariat, sous la coordination du Centre du patrimoine mondial et en consultation étroite avec les Organisations consultatives, en dépit du manque de ressources ;
	5. Approuve la « Politique pour l'intégration d'une perspective de développement durable dans les processus de la Convention du patrimoine mondial », telle que figurant en annexe au document WHC-15/39.COM/5D ;
	6. Demande au Centre du patrimoine mondial de diffuser le projet de politique à tous les États parties et de rassembler leurs commentaires ;
	7. Demande également au Centre du patrimoine mondial, en consultation avec les Organisations consultatives, de réviser cette politique en y intégrant les remarques formulées à sa 39e session ainsi que les autres commentaires reçus de la part des États...
	8. Décide de transmettre cette politique révisée pour discussion et adoption à la 20e Assemblée générale des États parties en 2015 ;
	9. Demande en outre au Centre du patrimoine mondial, ainsi qu'aux Organisations consultatives, de garantir, après adoption de la politique par l'Assemblée générale des États parties, que cette politique sera prise en compte dans la préparation des Ori...
	10. Demande par ailleurs au Centre du patrimoine mondial, ainsi qu’aux Organisations consultatives, d’élaborer – une fois la politique adoptée par l’Assemblée générale des États parties – des propositions de modification des Orientations qui pourraien...
	11. Appelle les États parties à contribuer financièrement à la réalisation de cet objectif et après adoption par l’Assemblée générale en 2015, à renforcer la politique en promouvant une participation accrue des gouvernements, du secteur privé et des c...
	12. Encourage le Centre du patrimoine mondial à sensibiliser les États parties, si nécessaire, à l'adoption de cette politique ainsi qu'à ses implications, notamment concernant la nécessité de mettre en place les mécanismes de gouvernance appropriés p...
	13. Encourage également l'UNESCO et les Organisations consultatives à diffuser largement la politique adoptée par l'Assemblée générale ainsi que d'autres publications connexes, par les moyens appropriés, à la communauté du patrimoine mondial ainsi qu'...
	14. Recommande aux centres de catégorie 2 et aux chaires UNESCO liés au patrimoine mondial, ainsi qu'au réseau plus vaste du Forum UNESCO – Université et Patrimoine, d'accorder la priorité aux questions portant sur la mise en œuvre de cette politique ...
	15. Demande enfin au Centre du patrimoine mondial de présenter au Comité, à sa 40e session en 2016, un rapport sur l'avancement de la mise en œuvre des dispositions ci-dessus.


	5E. Recommandations de l'évaluation de la stratégie globale - Suivi de la Décision 38 COM 9C
	Décision : 39 COM 5E
	1. Ayant examiné le Document WHC-15/39.COM/5E,
	2. Rappelant les résolutions 17 GA 9 et 18 GA 8, adoptées par Assemblée générale à sa 17e session (2009) et 18e session (2011) respectivement,
	3. Rappelant aussi les décisions 36 COM 9A, 37 COM 11 et 38 COM 9C, adoptées par le Comité du patrimoine mondial à sa 36e session (Saint-Pétersbourg, 2012), 37e session (Phnom Penh, 2013) et 38e session (Doha, 2014) respectivement,
	4. Décide d’amender l’article 22.7 du  Règlement intérieur  comme suit :
	« 22.7 Les représentants d’un État partie, membre ou non du Comité, pourront être invités par le Président à exprimer leur point de vue une fois que les Organisations consultatives ont présenté leur évaluation du bien proposé à l’inscription par cet É...



	6. Suivi de la Stratégie du patrimoine mondial pour le renforcement des capacités et rapport d’avancement sur les Centres de Catégorie 2 du patrimoine mondial
	Décision: 39 COM 6
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/6,
	2. Rappelant les décisions 36 COM 6, 36 COM 9B, 37 COM 5E, 37 COM 6 et 38 COM 6 adoptées respectivement lors de ses 36e (Saint-Pétersbourg, 2012), 37e (Phnom Penh, 2013) et 38e (Doha, 2014) sessions,
	3. Salue les progrès réalisés dans la mise en œuvre de la Stratégie du patrimoine mondial pour le renforcement des capacités (WHCBS), du Programme du patrimoine mondial pour le renforcement des capacités et des activités de renforcement des capacités ...
	4. Note avec satisfaction le soutien renouvelé du gouvernement suisse pour la mise en œuvre du Programme du patrimoine mondial pour le renforcement des capacités ;
	5. Reconnaît la nécessité capitale, cependant, d’obtenir d'autres contributions et soutiens conséquents pour que le programme puisse atteindre son objectif, et invite les autres États parties et organisations à fournir un financement et un soutien sup...
	6. Prend note du développement des stratégies et initiatives régionales de renforcement des capacités pour faire suite au deuxième cycle de l'exercice du rapport périodique dans toutes les régions, et invite les États parties ainsi que l'ensemble des ...
	7. Encourage les efforts continus déployés par le Centre du patrimoine mondial et les Organisations consultatives pour établir une reconnaissance bisannuelle des meilleures pratiques, notamment à travers l'identification de soutiens financiers extrabu...
	8. Accueille favorablement les progrès réalisés par tous les centres de catégorie 2 du patrimoine mondial dans la mise en œuvre de leurs activités et invite les parties prenantes concernées à soutenir les activités de ces centres ;
	9. Demande au Centre du patrimoine mondial et à l'ICCROM de soumettre un rapport d'avancement sur la mise en œuvre de la Stratégie du patrimoine mondial pour le renforcement des capacités et sur les activités des centres de catégorie 2 du patrimoine m...


	7 : ÉTAT DE CONSERVATION DES BIENS INSCRITS SUR LA LISTE DU PATRIMOINE MONDIAL
	Décision : 39 COM 7
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7,
	2. Rappelant la décision 38 COM 7 adoptée à sa 38e session (Doha, 2014),
	3. Déplore la situation de conflit qui prévaut en Syrie, en Irak, en Libye et au Yémen, la perte de vies humaines, ainsi que la dégradation des conditions humanitaires, et exprime sa plus vive préoccupation quant aux dommages subis et aux menaces qui ...
	4. Prie instamment toutes les parties associées à des conflits de s’abstenir de toute action qui pourrait causer d'autres dommages au patrimoine culturel et de remplir leurs obligations en vertu du droit international en prenant toutes les mesures pos...
	5. Prie aussi instamment les États parties d’adopter des mesures pour l'évacuation des biens du patrimoine mondial utilisés à des fins militaires;
	6. Lance un appel à tous les États membres de l’UNESCO, de coopérer dans la lutte contre le trafic illicite du patrimoine culturel, en particulier en provenance de Syrie et d'Irak, conformément à la résolution 2199 du Conseil de sécurité des Nations U...
	7. Recommande que le Centre du patrimoine mondial et les Organisations consultatives développent une stratégie post-conflit, incluant des moyens d’élargir le soutien en vue de la reconstruction des biens du patrimoine mondial endommagés, grâce à une a...
	8. Prend note du nombre croissant de rapports sur l’état de conservation en raison de systèmes ou de plans de gestion inadaptés et prie instamment les États parties de garantir que les système et plans de gestion sont en place au moment de l’inscripti...
	9. Note avec la plus grande inquiétude la pression toujours croissante et les impacts grandissants du braconnage sur la valeur universelle exceptionnelle de nombreux biens naturels du patrimoine mondial et le rôle croissant du crime organisé, et réitè...
	10. Note avec inquiétude la grave menace posée par les espèces envahissantes pour les biens naturels du patrimoine mondial, encourage vivement les États parties à élaborer des stratégies pourvues des ressources suffisantes pour éradiquer les espèces e...
	11. Prenant note des avantages pour les États parties de faire systématiquement appel à des études d'impact patrimonial (EIPs) et des études d'impact environnemental (EIE) pour examiner les projets de développement, encourage les États parties à intég...
	12. Reconnaissant que les biens du patrimoine mondial sont de plus en plus touchés par le changement climatique, encourage aussi vivement les États parties à participer à la 21e Conférence des Parties (COP21) de la Convention-cadre des Nations Unies s...
	13. Se félicite du dialogue constructif qui a eu lieu entre le Comité international olympique (CIO), le Centre du patrimoine mondial et l'UICN, et demande également que ce dialogue soit étendu aux autres Organisations consultatives pour assurer que le...
	Gestion de la connaissance des rapports sur l’état de conservation
	14. Prie instamment les États parties concernés de soumettre, d’ici la date butoir statutaire fixée, au Comité par l’intermédiaire du Secrétariat, et dans l'une des langues de travail de la Convention du patrimoine mondial (anglais ou français), leurs...
	15. Adopte le format révisé ci-dessous pour la soumission des rapports sur l'état de conservation par les Etats parties, décide que ce nouveau format est obligatoire, qu’il s’applique, avec effet immédiat, et devra être inclus dans les Orientations, e...

	1. URésumé analytique du rapportU
	[Note: chacune des sections décrites ci-après doit être résumée. Le résumé analytique ne doit pas dépasser une page.]
	2. URéponse de l’Etat partie à la décision du Comité du patrimoine mondial
	[Note: l’Etat partie est prié de répondre aux demandes de la décision du Comité du patrimoine mondial la plus récente sur ce bien, paragraphe par paragraphe.]
	a) Progrès accomplis dans la mise en œuvre des mesures correctives adoptées par le Comité du patrimoine mondial
	[Note: merci de traiter chaque mesure corrective individuellement, en fournissant des informations factuelles, y compris dates exactes, chiffres, etc…]
	Si nécessaire, décrire les facteurs de réussite ou les difficultés rencontrées pour la mise en œuvre de chacune des mesures correctives identifiées
	b) Le calendrier pour la mise en œuvre des mesures correctives est-il approprié ? S’il ne l’est pas, proposer un calendrier alternatif et une explication justifiant les raisons pour lesquelles ce nouveau calendrier est nécessaire
	c) Progrès réalisés vers l'Etat de conservation souhaité en vue du retrait du bien de la Liste du patrimoine mondial en péril (DSOCR)

	3. UAutres problèmes de conservation actuels identifiés par l’Etat partie/les Etats parties comme pouvant avoir un impact sur la valeur universelle exceptionnelle (VUE) du bien
	4. UConformément au paragraphe 172 des Orientations, décrire toute restauration potentielle importante, altération potentielle et/ou toute nouvelle construction potentielle qui pourrait être entreprise à l’intérieur du bien, de la zone tampon, des cor...
	5. UAccès public au rapport sur l’état de conservation
	[Note: ce rapport sera téléchargé, en vue de son accès public, sur le « Système d'information sur l’état de conservation » du Centre du patrimoine mondial (74TUhttp://whc.unesco.org/fr/socU74T). Si votre État Partie demande que le rapport complet ne s...
	6. USignature de l’Autorité
	16. Note avec satisfaction qu’un nombre élevé d'États parties ont autorisé le téléchargement public de leurs rapports d’état de de conservation, facilitant ainsi leur consultation par l’ensemble des parties prenantes à la Convention et contribuant à u...


	7A. ÉTAT DE CONSERVATION DES BIENS INSCRITS SUR LA LISTE DU PATRIMOINE MONDIAL EN PERIL
	BIENS NATURELS
	AFRIQUE
	1. Parc national du Manovo-Gounda St Floris (République centrafricaine) (N 475)
	Décision : 39 COM 7A.1
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7A.Add,
	2. Rappelant la décision 38 COM 7A.34, adoptée lors de sa 38e session (Doha, 2014),
	3. Regrette que le rapport de l’Etat partie ne permette pas une évaluation de l’état de conservation du bien, ni de la mise en œuvre des mesures correctives;
	4. Note que, bien qu’il y ait une légère amélioration par rapport à l’année précédente, la situation sécuritaire dans et autour du bien reste problématique et n’a permis aucune activité de surveillance à l’intérieur du bien ;
	5. Réitère son extrême préoccupation concernant la probable disparition de la plupart des espèces phares de grands mammifères dans le bien, en raison du braconnage et des impacts du bétail transhumant ;
	6. Réitère également son inquiétude persistante quant au fait que le bien pourrait perdre sa valeur universelle exceptionnelle (VUE), ce qui pourrait entraîner son retrait de la Liste du patrimoine mondial, conformément au Paragraphe 176 d) des Orient...
	7. Réitère sa demande à l’État partie d'organiser un atelier pour évaluer la faisabilité de la restauration de la VUE du bien dans les conditions actuelles de sécurité et, sur la base de ces conclusions, de préparer un plan d'action d'urgence, basé su...
	8. Demande à l’État partie d’élaborer par tous les moyens participatifs possibles, un plan d’action d’urgence prenant en compte les mesures correctives adoptées par le Comité à sa 33e session, afin de répondre à la situation actuelle de perte de la bi...
	9. Demande également à l’État partie d’inviter une mission conjointe de suivi réactif Centre du patrimoine mondial/UICN, dès que la situation sécuritaire le permettra, afin d’évaluer l’état de conservation du bien et d’évaluer s’il reste des perspecti...
	10. Demande par ailleurs à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er février 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-...
	11. Décide de continuer d’appliquer le mécanisme de suivi renforcé à ce bien ;
	12. Décide également de maintenir le Parc national du Manovo-Gounda St Floris (République centrafricaine) sur la Liste du patrimoine mondial en péril.


	2. Parc national de la Comoé (Côte d'Ivoire) (N 227)
	Décision : 39 COM 7A.2
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7A,
	2. Rappelant la décision 38 COM 7A.35, adoptée à sa 38e session (Doha, 2014),
	3. Accueille favorablement les progrès continus effectués par l’État partie pour répondre aux menaces anthropiques qui pèsent sur le bien, et félicite en particulier l’État partie pour la réduction importante du nombre d’incidents signalés en matière ...
	4. Accueille également favorablement la confirmation par l’État partie qu’aucun permis d’exploitation minière n’a été accordé au sein des limites du bien , et réitère sa demande à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial une Évaluati...
	5. Note avec préoccupation l’augmentation rapide signalée du nombre de mines d’or illégales et du risque associé de braconnage, et prie instamment l’État partie d’apporter son soutien politique au niveau national pour garantir une mise à disposition a...
	6. Demande à l’État partie de mettre en œuvre prioritairement le plan de réhabilitation afin de garantir la mise en œuvre effective des autres activités de gestion ;
	7. Note également que les résultats du recensement aérien permettront la définition des indicateurs biologiques de l’État souhaité de conservation en vue du retrait du bien de la Liste du patrimoine mondial en péril (DSOCR), et demande également à l’É...
	8. Demande en outre à l’État partie de mettre en œuvre une méthodologie de suivi biologique solide et cohérente pour garantir le suivi régulier du rétablissement démographique de la faune sauvage au sein du bien, ce qui devrait faciliter la future rev...
	9. Demande par ailleurs à l’État partie d’inviter une mission conjointe de suivi réactif Centre du patrimoine mondial/UICN sur le bien pour examiner l’état de conservation du bien et les progrès effectués dans la mise en œuvre des points susmentionnés ;
	10. Demande enfin à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er février 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-dessus ...
	11. Décide de maintenir Parc national de la Comoé (Côte d’Ivoire) sur la Liste du patrimoine mondial en péril.


	3. Réserve naturelle intégrale du mont Nimba (Côte d’Ivoire / Guinée) (N 155 bis)
	Décision : 39 COM 7A.3
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7A.Add,
	2. Rappelant la décision 38 COM 7A.38, adoptée à sa 38e session (Doha, 2014),
	3. Note que les impacts de l’épidémie d’Ebola ont gravement affecté la mise en œuvre des mesures correctives dans la partie guinéenne du bien et ont suspendu la mise en œuvre d’activités transfrontalières importantes, et exprime sa préoccupation quant...
	4. Accueille favorablement les efforts importants qui ont été faits depuis la fin du conflit par l’État partie de Côte d’Ivoire, en particulier l’autorité de gestion, l’OIPR, pour réaffirmer sa capacité de gestion ainsi que les travaux en cours visant...
	5. Prie instamment les États parties de poursuivre leurs efforts pour mettre en œuvre les mesures correctives approuvées par le Comité dans sa décision 37 COM 7A.3 ;
	6. Demande aux États parties de s’associer au PNUD et au Fonds pour l’environnement mondial pour élaborer la deuxième phase du projet Nimba, qui concernerait les éléments situés en Guinée et en Côte d’Ivoire, et probablement une partie des monts Nimba...
	7. Exprime sa plus vive préoccupation quant au fait que l’examen préliminaire de l’évaluation d’impact environnemental et social (EIES) qui a été finalisée pour la concession d’exploitation accordée à West Africa Exploration montre que cette EIES n’au...
	8. Réitère sa demande d’une étude stratégique environnementale (ESE) conforme aux normes internationales qui doit qualifier et quantifier tous les impacts potentiels des différents projets miniers prévus sur la Valeur universelle exceptionnelle (VUE) ...
	9. Réitère également sa demande à l’État partie de Guinée de réviser les limites du permis d’exploration accordé à la SAMA afin de garantir l’absence de chevauchement avec le bien ;
	10. Demande également à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er février 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-des...
	11. Décide de maintenir la Réserve naturelle intégrale du mont Nimba (Côte d’Ivoire, Guinée) sur la Liste du patrimoine mondial en péril.


	4. Parc national des Virunga (République démocratique du Congo) (N 63)
	Décision : 39 COM 7A.4
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7A,
	2. Rappelant les décisions 38 COM 7A.37 et 38 COM 7A.42, adoptées à sa 38e session (Doha, 2014),
	3. Note avec satisfaction les efforts permanents déployés par les effectifs du parc pour continuer à assurer la conservation du bien malgré des conditions qui mettent leur vie en danger et adresse ses très sincères condoléances aux familles des gardes...
	4. Se félicite de l’amélioration de la situation en matière de sécurité et du fait que la couverture de surveillance du parc arrive à 75 % et que toutes les zones critiques pour les grands mammifères soient sous le contrôle de l’administration du parc ;
	5. Réitère sa vive préoccupation de voir que l’État partie n’a pas annulé les concessions pétrolières dans le parc, comme demandé dans ses précédentes décisions et engage vivement l’État partie à annuler sans plus tarder tous les permis d’exploitation...
	6. Réitère également sa position qui est que l’exploration ou l’exploitation de pétrole, de gaz et de minerai sont incompatibles avec le statut de patrimoine mondial ;
	7. Note avec préoccupation que le Premier Ministre, dans sa lettre en date du 26 janvier 2015, tout en affirmant que le Gouvernement n’a pas approuvé jusqu’ici l’exploitation pétrolière dans le Parc national des Virunga, reconnaît que l’État partie po...
	8. Réitère en outre sa position à savoir que l’exploration ou l’exploitation pétrolière est incompatible avec le statut de patrimoine mondial, qui est soutenue par les engagements pris par les dirigeants de l’industrie comme Shell et Total de ne pas e...
	9. Rappelle que la Déclaration de VUE du bien évoque à plusieurs reprises l’importance du lac Edouard et de ses basses plaines pour sa VUE et considère, par conséquent, que le fait de retirer cette zone du bien aurait un impact négatif important sur s...
	10. Exprime son inquiétude constante face aux sérieuses menaces qui pèsent sur la VUE du bien, en particulier l’empiétement de près de 10 % de sa surface par des implantations illégales et une agriculture incontrôlée et le soutien limité que reçoit le...
	11. Encourage le travail de l’Alliance Virunga qui a pour objet de soutenir un développement économique durable autour du parc et encourage également les donateurs privés, bilatéraux et multilatéraux à soutenir cette initiative ;
	12. Prie aussi instamment l’État partie d’accélérer la mise en application des mesures correctives, telle qu’actualisée par la mission conjointe Centre du patrimoine mondial / UICN de suivi réactif de 2014 ;
	13. Demande à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er février 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-dessus mentio...
	14. Décide de continuer l’application du mécanisme de suivi renforcé du bien ;
	15. Décide également de maintenir le Parc national des Virunga (République démocratique du Congo) sur la Liste du patrimoine mondial en péril.


	5. Parc national de Kahuzi-Biega (République démocratique du Congo) (N 137)
	Décision : 39 COM 7A.5
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7A,
	2. Rappelant la décision 38 COM 7A.38, adoptée à sa 38e session (Doha, 2014),
	3. Accueille avec satisfaction les efforts de l’Etat partie pour la sécurisation du bien, le renforcement de la surveillance et la fermeture des carrières minières artisanales, conformément à la Déclaration de Kinshasa de janvier 2011 et encourage l’E...
	4. Note que la restauration de la sécurité est la première condition pour la mise en œuvre des mesures correctives et la restauration de la valeur universelle exceptionnelle (VUE) du bien ;
	5. Note avec préoccupation le manque de progrès dans l’évacuation du corridor écologique, crucial pour assurer la continuité écologique entre les zones de haute et de basse altitude, et réitère sa demande à l’État partie d’annuler les droits fonciers ...
	6. Prend note des études en cours sur le zonage du bien et de la tenue du « Forum National sur la gouvernance et la valorisation du bien » et demande à l'État partie de garantir que les recommandations émises et les options identifiées, quant à l’évac...
	7. Accueille favorablement le démarrage du recensement de la grande faune dans l’ensemble du bien, permettant une évaluation de l’état de sa VUE, mais exprime sa profonde inquiétude concernant la quasi absence de gorilles dans le secteur Nzovu ouest e...
	8. Réitère également sa demande à l’État partie d’inviter une mission conjointe Centre du patrimoine mondial/UICN de suivi réactif sur le bien, dès que les résultats de l’inventaire sont disponibles, pour évaluer son état de conservation, actualiser l...
	9. Demande également à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er février 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-dess...
	10. Décide de continuer d’appliquer le mécanisme de suivi renforcé pour le bien ;
	11. Décide également de maintenir le Parc national de Kahuzi-Biega (République démocratique du Congo) sur la Liste du patrimoine mondial en péril.


	6. Parc national de Garamba (République démocratique du Congo) (N 136)
	Décision : 39 COM 7A.6
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7A,
	2. Rappelant la décision 38 COM 7A.39 adoptée à sa 38e session (Doha, 2014),
	3. Exprime sa plus vive inquiétude quant au regain de braconnage survenu depuis avril 2014 et qui a entraîné la disparition de 164 éléphants et trois girafes du Congo pour le moins et adresse ses plus sincères condoléances à la famille du garde tué da...
	4. Note avec une grande préoccupation que l’extinction probable du rhinocéros blanc du Nord au sein du bien et l’érosion continue des populations des autres espèces sauvages, en particulier la perte de plus de 90 % de la population d’éléphants et le d...
	5. Demande à l’État partie de coopérer avec d’autres États parties et des organisations techniques internationales telles que l’UICN pour définir un plan de regénération des populations, et de faire appel au soutien de la communauté internationale pou...
	6. Félicite l’État partie, en particulier l’Institut congolais de conservation de la nature (ICCN) et la Fondation des parcs africains, pour leurs efforts à renforcer les moyens de lutte contre le braconnage afin de traiter cette crise, en réorganisan...
	7. Accueille avec satisfaction la coopération accrue avec l’armée congolaise (FARDC), la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la Stabilisation en République démocratique du Congo (MONUSCO) et le Commandement des États-Unis pour l’Afrique (...
	8. Exprime également sa vive inquiétude quant aux rapports continus d’usage d’hélicoptères et de participation présumée d’éléments de l’armée dans le braconnage d’éléphants au sein du bien ;
	9. Invite la Directrice Générale de l’UNESCO à demander à l’État partie ainsi qu’aux États voisins, en particulier l’Ouganda et le Soudan-du-Sud, de veiller à ce que les opérations militaires dans la région n’aient pas d’impact sur la VUE du bien et d...
	10. Exprime encore sa préoccupation quant à la pression accrue sur les zones de chasse adjacentes au bien, en particulier de l’exploitation minière artisanale et réitère sa demande à l’État partie d’élaborer une stratégie de conservation pour les zone...
	11. Prie aussi instamment l’État partie de poursuivre ses efforts pour mettre en œuvre les mesures correctives afin de réhabiliter la VUE du bien ;
	12. Réitère également sa demande à l’État partie d’inviter une mission conjointe de suivi réactif Centre du patrimoine mondial / UICN sur le bien pour réévaluer son état de conservation, actualiser les mesures correctives et établir un nouveau calendr...
	13. Demande à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er février 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-dessus, pour ...
	14. Décide de poursuivre l’application du mécanisme de suivi renforcé du bien ;
	15. Décide également de maintenir le parc national de la Garamba (République démocratique du Congo) sur la Liste du patrimoine mondial en péril.


	7. Parc national de Salonga (République démocratique du Congo) (N 280)
	Décision : 39 COM 7A.7
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7A,
	2. Rappelant la décision 38 COM 7A.40, adoptée à sa 38e session (Doha, 2014),
	3. Prend bonne note des résultats tangibles que l’ « Opération Bonobo » semble progressivement obtenir dans la sécurisation du bien, la restauration de l’autorité de la structure en charge de la gestion du parc, et dans la résorption du braconnage à g...
	4. Accueille avec satisfaction les efforts importants entrepris par l’État partie, en coopération avec ses partenaires financiers et techniques, pour mettre en place des actions élémentaires de gestion et les mesures correctives, en prenant en considé...
	5. En appelle à la communauté des donateurs et bailleurs de fonds pour garantir un engagement à long terme vis à vis du bien destiné à renforcer sa capacité et son infrastructure de gestion et à soutenir sa restauration écologique, et prie instamment ...
	6. Demande à l’État partie de poursuivre la mise en œuvre des mesures correctives, actualisées par la mission de suivi réactif de 2012, afin de réhabiliter la valeur universelle exceptionnelle (VUE) du bien ;
	7. Réitère sa demande auprès de l’État partie afin qu’il entreprenne un inventaire des espèces emblématiques qui permettra d’évaluer l’état de la VUE du bien, de préparer un État de conservation souhaité pour le retrait du bien de la Liste du patrimoi...
	8. Note l’absence de progrès accomplis dans la création d’un corridor biologique entre les deux composantes du bien, et demande également à l’État partie d’intensifier ses efforts pour assurer le continuum écologique entre les deux composantes du bien...
	9. Exprime sa plus vive préoccupation quant à l’absence de communication par l’État partie, malgré des demandes répétées lors de ses 36e, 37e et 38e sessions, d’informations détaillées sur l’exploration et les projets d’exploitation pétrolière dans le...
	10. Exprime à nouveau sa position selon laquelle l’exploration et l’exploitation pétrolières, gazières et minières sont incompatibles avec le statut de patrimoine mondial ;
	11. Demande en outre à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er février 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-dess...
	12. Décide de poursuivre l’application du mécanisme de suivi renforcé ;

	13. Décide également de maintenir le Parc national de la Salonga (République démocratique du Congo) sur la Liste du patrimoine mondial en péril.


	8. Réserve de faune à okapis (République démocratique du Congo) (N 718)
	Décision : 39 COM 7A.8
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7A,
	2. Rappelant la décision 38 COM 7A.41, adoptée à sa 38e session (Doha, 2014),
	3. Accueille avec satisfaction les efforts importants de l’Etat partie pour sécuriser le bien et élargir la couverture de la surveillance, ainsi que les mesures prises pour sanctionner les militaires impliqués dans le braconnage, mais note que des par...
	4. Note également que la restauration de la sécurité est la première condition de la mise en œuvre des mesures correctives et de la restauration de la valeur universelle exceptionnelle (VUE) du bien ;
	5. Prie instamment l’Etat partie de prioriser les efforts pour élargir davantage la couverture de surveillance et reprendre le contrôle du site afin d’arrêter le braconnage et l’érosion de la VUE du bien ;
	6. Note avec satisfaction les mesures prises par l’autorité de gestion avec l’appui du Gouverneur de province pour fermer les carrières minières au sein du bien et pour en évacuer les occupants illégaux, ainsi que les démarches entreprises pour faire ...
	7. Prend note des difficultés rapportées par les gestionnaires du bien pour mettre en œuvre les mesures correctives, dues au manque de moyens techniques et financiers, telles qu’adoptées par le Comité du patrimoine mondial à sa 38e session, pour réhab...
	8. Lance un appel aux bailleurs de fonds pour apporter les appuis financiers et techniques nécessaires aux gestionnaires du site pour mettre en œuvre les mesures correctives et pour reprendre les activités suspendues à cause de l’insécurité ;
	9. Demande également à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er février 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-dess...
	10. Décide de continuer d’appliquer le mécanisme de suivi renforcé pour le bien ;
	11. Décide également de maintenir la Réserve de faune à okapis (République démocratique du Congo) sur la Liste du patrimoine mondial en péril.


	9. Décision générale sur les biens de la République démocratique du Congo
	Décision : 39 COM 7A.9
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7A,
	2. Rappelant la décision 38 COM 7A.42, adoptée à sa 38e session (Doha, 2014) et réaffirmant la nécessité de mettre en œuvre la Déclaration de Kinshasa adoptée en 2011,
	3. Accueille avec satisfaction la déclaration du Vice Premier Ministre de la République démocratique du Congo (RDC) qui réaffirme l’engagement de l’État partie à mettre en œuvre la Déclaration de Kinshasa, ainsi que la décision du Conseil supérieur de...
	4. Prend note avec satisfaction des efforts entrepris afin de s’assurer que le cadastre minier utilise des informations topographiques précises et actualisées sur les biens afin d’éviter que des concessions minières empiétant sur les biens ne soient a...
	5. Estime que le braconnage généralisé est la menace la plus importante pour la valeur universelle exceptionnelle (VUE) des cinq biens, accueille également avec satisfaction la volonté de créer une brigade spéciale de lutte anti braconnage, mais note ...
	6. En appelle aux États parties qui sont soit des destinations dans lesquelles transitent l’ivoire et la corne de rhinocéros soit des destinations finales de ces marchandises, afin qu’ils soutiennent l’État partie dans son action visant à faire cesser...
	7. Exprime à nouveau sa plus vive préoccupation quant au Code des hydrocarbures qui rendrait possible les activités d’exploitation pétrolière dans les aires protégées et quant à la déclaration du Premier Ministre de RDC selon laquelle l’État partie po...
	8. Réitère également sa demande auprès de l’État partie afin qu’il garantisse le maintien du statut de protection des biens du patrimoine mondial et qu’il annule toute concession d’exploration pétrolière qui empiète sur l’un des cinq biens, et réaffir...
	9. Prie instamment l’État partie de poursuive les efforts qu’il a entrepris pour mettre en œuvre les engagements pris dans le cadre de la déclaration de Kinshasa, et de veiller à l’exécution du Plan d’action stratégique, et réitère en outre sa demande...
	10. Demande à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er février 2016, un rapport détaillé, incluant un résumé analytique d’une page, sur la mise en œuvre de la Déclaration de Kinshasa, sur la situation relative aux titre...


	10. Parc national du Simien (Éthiopie) (N 9)
	Décision : 39 COM 7A.10
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7A.Add,
	2. Rappelant la décision 38 COM 7A.43, adoptée à sa 38e session (Doha, 2014),
	3. Accueille favorablement les efforts de l’État partie pour établir une nouvelle démarcation officialisée du parc, réviser la stratégie de réduction de la pression du pacage et pour renforcer encore l’efficacité de la gestion du bien, et encourage l’...
	4. Apprécie les efforts continus de l’État partie pour mener à son terme le déplacement négocié de l’établissement de Gich en dehors du bien, et demande à l’État partie de maintenir son engagement pour garantir le consentement des communautés locales ...
	5. Note avec appréciation le soutien déjà fourni par divers donateurs pour assister l’État partie s’agissant de la mise en œuvre des mesures correctives, et renouvelle son appel à la communauté internationale pour augmenter le soutien financier du bie...
	6. Demande également à l’État partie de fournir des informations actualisées sur l’aménagement du nouveau tracé de la route située hors du bien visant à réduire la pression de la route existante qui traverse le bien ;
	7. Demande en outre à l’État partie de commander une étude scientifique indépendante afin d’évaluer le statut, la composition et la distribution des espèces de faune sauvage importantes comme le bouquetin d’Abyssinie (Walia ibex) et le loup d’Éthiopie ;
	8. Demande par ailleurs à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er février 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-d...
	9. Décide de maintenir le Parc national du Simien (Éthiopie) sur la Liste du patrimoine mondial en péril.


	11. Forêts humides de l’Atsinanana (Madagascar) (N 1257)
	Décision : 39 COM 7A.11
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7A,
	2. Rappelant la décision 38 COM 7A.44, adoptée à sa 38e session (Doha, 2014),
	3. Accueille favorablement l’engagement politique de l’État partie, réitéré par le Président de Madagascar au Congrès mondial sur les parcs naturels de l’UICN en 2014, qui réaffirme son engagement contre le trafic illicite des ressources naturelles, e...
	4. Reconnaît les progrès réalisés dans la mise en œuvre du plan d’action de la CITES, en particulier les études préparatoires qui ont été menées afin de liquider tous les stocks de bois de rose dans le pays et développer un secteur forestier transpare...
	5. Demande à l’État partie de pleinement mettre en œuvre le plan d’action et les recommandations de la CITES et de s’assurer que tous les stocks soient confisqués aussitôt que possible à titre conservatoire, que leur légalité soit établie, et que les ...
	6. Prend note des recommandations du “Plan d’utilisation des stocks de bois précieux” qui a été soumis à la CITES en décembre 2014 et qui propose de mettre aux enchères internationales la plus grande partie des stocks, et prie instamment l’État partie...
	7. Exprime son inquiétude que, bien que l’abattage illégal de bois de rose dans le bien ait diminué légèrement en 2014 par rapport à 2013, il continue d’affecter le bien et en particulier le parc national de Masoala, et prie instamment l’État partie d...
	8. Prend également note des progrès réalisés vers l’état de conservation souhaité en vue du retrait du bien de la Liste du patrimoine mondial en péril (DSOCR), mais considère que la politique annoncée par le gouvernement de zéro stocks, zéro tolérance...
	9. Remarque que la mission de suivi réactif demandée à la 38e session de 2014 a été reportée, à la demande de l’État partie et en accord avec le Centre du patrimoine mondial et l’UICN, afin d’accorder un délai supplémentaire pour traiter le problème d...
	10. Demande également à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er février 2016, un rapport mis à jour, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-de...
	11. Décide de maintenir les Forêts humides de l’Atsinanana (Madagascar) sur la Liste du patrimoine mondial en péril.


	12. Réserves naturelles de l'Aïr et du Ténéré (Niger) (N 573)
	Décision : 39 COM 7A.12
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7A.Add,
	2. Rappelant la décision 38 COM 7A.45, adoptée lors de sa 38e session (Doha, 2014),
	3. Accueille favorablement la mise en place de l’Unité de gestion à Iférouane, en périphérie du bien, mais note avec inquiétude les constats de la mission de suivi réactif de février 2015 quant au manque de moyens humains et logistiques pour assurer l...
	4. Exprime sa plus vive préoccupation sur le fait que l’inventaire de la grande faune et de son habitat réalisé en juin 2014 n’ait relevé aucune trace de l’addax, de l’autruche à cou rouge et du guépard et que la gazelle dama semble réduite à une popu...
	5. Note la conclusion de la mission de suivi réactif de février 2015, selon laquelle, à l’exception des actions de stabilisation des terres, les mesures correctives proposées par la mission de 2005 ne sont presque pas mises en œuvre et adopte les mesu...
	a) Mettre en place des organes de gestion fonctionnels, tels qu’un service de surveillance, un service de suivi écologique, un service d’aménagement et un service de mobilisation sociale et d’appui communautaire, dotés des moyens techniques et financi...
	b) Redynamiser, en collaboration avec les leaders locaux, les commissions foncières dans les quatre municipalités et clarifier les droits respectifs d’utilisation des sols et d’accès aux ressources des populations locales,
	c) Développer et mettre en œuvre un plan d’urgence de surveillance pour améliorer de manière notoire la surveillance du bien afin de traiter les problèmes du braconnage et de l’extraction illégale des ressources naturelles à des fins commerciales, not...
	d) Mettre fin immédiatement au ramassage du bois provenant du bien à des fins commerciales, notamment en renforçant la coopération avec le service forestier dans le contrôle et la collecte de données sur les volumes et les espèces de bois en provenanc...

	6. Demande à l’Etat partie de mettre en œuvre toutes les autres recommandations de la mission de 2015 et de mettre en œuvre le plan d’action défini en consultation avec l’Etat partie lors de la mission ;
	7. Prie instamment l’Etat partie de réaliser les études nécessaires pour répondre au manque de données sur les effectifs de la faune au sein du bien ainsi que sur l’ampleur des pressions anthropiques, dans l’objectif de permettre l’élaboration d’un Et...
	8. Demande également à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er février 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-dess...
	9. Décide de maintenir les Réserves naturelles de l'Aïr et du Ténéré (Niger) sur la Liste du patrimoine mondial en péril.


	13. Parc national du Niokolo-Koba (Sénégal) (N 153)
	Décision : 39 COM 7A.13
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7A.Add,
	2. Rappelant la décision 38 COM 7A.46, adoptée par le Comité lors de sa 38e session (Doha, 2014),
	3. Salue les efforts de l’Etat partie pour mettre en œuvre les mesures correctives, surtout en ce qui concerne le renforcement du personnel de surveillance et la mise en œuvre d’une stratégie de lutte contre l’envahissement des mares ;
	4. Note avec satisfaction que les indices indiquent une remontée de la faune, exprime cependant à nouveau son inquiétude quant à la faible densité de la grande faune dans le bien et demande à l’Etat partie de mettre en œuvre les mesures correctives te...
	a) Mise en place et renforcement du dispositif de lutte anti-braconnage basé sur des moyens aérien (selon les moyens) et terrestre conjugués,
	b) Renforcement des capacités du personnel du bien en le dotant d’une formation et d’équipements adaptés aux nouvelles technologies, y compris l’application de l’outil SMART (Spatial Monitoring and Reporting Tool),
	c) Mise en œuvre soutenue du programme d’urgence de restauration des mares dans le périmètre du bien et mise en œuvre des mesures alternatives aux mares comme des points d’eau dans le bien,
	d) Réhabilitation des pistes impraticables du bien, en mettant l’accent sur toute la moitié Sud du parc,
	e) Actualisation du programme de suivi écologique du parc, basé sur des indicateurs simples, fiables et peu coûteux à mesurer, et sur des statistiques tirées de recensements fiables des populations d’espèces menacées et clés pour la valeur universelle...
	f) Amélioration de l’aménagement du pâturage et des points d’eau dans les terroirs villageois autour du bien, afin de minimiser les incursions du bétail domestique à l’intérieur du bien,
	g) Amélioration du marquage des limites du bien, y compris la démolition des bornes obsolètes, et mise en place d’une meilleure communication à ce sujet grâce à une signalétique adaptée aux spécificités de chaque communauté riveraine du bien,
	h) Mise en œuvre de mesures pour limiter la vitesse du trafic sur le tronçon de la Route Nationale 7 à l’intérieur du bien (par exemple, vidéo-surveillance, densification des ralentisseurs, pose de radars) et renforcement du contrôle à des points stra...
	i) Interdiction d’une quelconque activité extractive (traditionnelle ou industrielle) à l’intérieur du bien, ainsi qu’à l’extérieur du bien dans la mesure où une telle activité pourrait avoir un impact négatif sur la VUE, y compris les conditions d’in...

	5. Adopte les indicateurs de l’État de conservation souhaité en vue du retrait du bien de la Liste du patrimoine mondial en péril (DSOCR), tels qu’actualisés par la mission et estime que ces indicateurs doivent être atteints d’ici fin 2018 ;
	6. Exprime sa vive préoccupation quant à l’attribution d’un permis de prospection d’or à proximité immédiate du bien et considère que si ce permis est converti en permis d’exploitation, il pourrait avoir un impact délétère sur la VUE du bien, notammen...
	7. Demande à l’État partie de veiller, si le permis d’exploration venait à être converti en licence d’exploitation, à ce que le développement n’influe pas sur la VUE du bien et à ce qu’une étude d’impact environnemental (EIE) de haute qualité soit pro...
	8. Réitère sa position sur le fait que l’exploration ou l’exploitation minière est incompatible avec le statut de patrimoine mondial, politique soutenue par la déclaration de position du Conseil international des mines et métaux (CIMM) de ne pas entre...
	9. Demande également à l’Etat partie d’assurer la fermeture permanente de la carrière de basalte à Mansadala d’ici  2018, et de mettre en œuvre les mesures pour assurer la réhabilitation complète du site ;
	10. Réitère sa demande à l’Etat partie de soumettre une étude spécifique sur les impacts du projet de barrage de Sambangalou sur la VUE du bien, avant toute prise de décision sur sa construction, conformément au paragraphe 172 des Orientations et à la...
	11. Demande en outre à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er février 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-dess...
	12. Décide de maintenir le Parc national du Niokolo-Koba (Sénégal) sur la Liste du patrimoine mondial en péril.


	14. Réserve de faune de Selous (République Unie de Tanzanie) (N 199bis)
	Décision : 39 COM 7A.14
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7A,
	2. Rappelant la décision 38 COM 7B.95, adoptée à sa 38e session (Doha, 2014),
	3. Salue l’engagement ferme de l’État partie à s’abstenir de toute forme d’exploitation minière dans le bien et de n’entreprendre aucune activité susceptible d’avoir un impact sur la valeur universelle exceptionnelle (VUE) du bien comme dans les zones...
	4. Note avec satisfaction les efforts de l’État partie pour traiter le problème du braconnage sur le territoire du bien et les différentes formes d’aide accordées à la Tanzanie par le biais de la coopération bilatérale, en particulier de l’Allemagne, ...
	5. Réitère sa préoccupation face à la pression constante du braconnage dans le bien et à son impact sur la valeur universelle exceptionnelle (VUE) du bien et prie instamment l’État partie non seulement de renforcer le respect de la loi, mais aussi de ...
	6. Demande à l’État partie de continuer à prendre des mesures décisives à l’échelle nationale pour lutter contre les réseaux criminels impliqués dans le trafic de l’ivoire et mieux contrôler les ports utilisés par les trafiquants, et fait appel aux Ét...
	7. Regrette les progrès lents de l’État partie pour établir une zone tampon et des ajouts potentiellement stratégiques au bien, en dépit du fait qu’il s’agit là d’un engagement clé pris par l’État partie au moment de l’autorisation d’une modification ...
	8. Note que la mine de la rivière Mkuju n’a pas encore commencé à produire, mais prie aussi instamment l’État partie d’assurer la préparation aux risques de catastrophes naturelles et un suivi hydrologique indépendant préalablement à l’exploitation ac...
	9. Réitère sa demande de clarification du statut de planification et du processus de prise de décision relatifs au projet de barrage de la gorge de Stiegler, comme demandé dans la décision 38 COM 7B.95 ;
	10. Constate également que l’évaluation d’impact environnemental et social (EIES) soumise pour le projet de barrage de Kidunda ne tient pas compte des observations formulées dans le rapport de la mission de suivi réactif de 2013, ni des décisions du C...
	11. Prie en outre instamment l’État partie de mettre en œuvre toutes les autres recommandations de la mission de suivi réactif de 2013 et de soumettre une proposition d’état de conservation souhaité en vue du retrait du bien de la Liste du patrimoine ...
	12. Demande également à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er février 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-des...
	13. Décide de maintenir la Réserve de gibier de Selous (République-Unie de Tanzanie) sur la Liste du patrimoine mondial en péril.



	ASIE ET PACIFIQUE
	15. Patrimoine des forêts tropicales ombrophiles de Sumatra (Indonésie) (N 1167)
	Décision : 39 COM 7A.15
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7A,
	2. Rappelant la décision 38 COM 7A.28, adoptée à sa 38e session (Doha, 2014),
	3. Accueille favorablement la confirmation, par l’État partie, qu’aucun permis de concession ou d’exploration minière n’a été délivré à l’intérieur du bien, et que l’énergie géothermique ne sera pas développée au sein du bien, et demande à l’État part...
	4. Note avec appréciation que la fermeture des mines d’or illégales de petite taille a commencé, et demande également à l’État partie de garantir la fermeture complète de toutes les mines d’or illégales situées au sein du bien, ainsi que la réhabilita...
	5. Note également avec appréciation qu’aucun nouvel aménagement routier n’a eu lieu au sein du bien et, notant la pression continue pour l’aménagement de routes d’évacuation et l’amélioration du maillage routier dans les zones qui entourent le bien, p...
	6. Demande en outre à l’État partie de s’engager clairement et sans équivoque, pour assurer que le Plan spatial d’Aceh n’aura aucun impact négatif sur le bien et sur les secteurs clés situés au sein de l’écosystème de Leuser, qui sont cruciaux pour l’...
	7. Demande par ailleurs à l’État partie de fournir davantage d’informations sur les actions prises afin de renforcer l’application de la loi, et de fournir des statistiques sur les tendances des activités illégales, dont le braconnage et l’empiétement ;
	8. Demande de plus à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er février 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et la mise en œuvre des points ci-dessus men...
	9. Décide de maintenir le Patrimoine des forêts tropicales ombrophiles de Sumatra (Indonésie) sur la Liste du patrimoine mondial en péril.


	16. Rennell Est (Iles Salomon) (N 854)
	Décision : 39 COM 7A.16
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7A.Add,
	2. Rappelant la décision 38 COM 7A.29, adoptée à sa 38e session (Doha, 2014),
	3. Regrette que l’État partie n’ait pas soumis de rapport sur l’état de conservation du bien comme demandé par le Comité dans la décision 38 COM 7A.29 ;
	4. Note que le Centre du patrimoine mondial dispose de ressources pour contribuer à l’élaboration d’un projet d’Etat de conservation souhaité en vue du retrait du bien de la Liste du patrimoine mondial en péril (DSOCR) et encourage l’État partie à inv...
	5. Réitère ses demandes à l’État partie pour qu’il :
	a) Entreprenne des évaluations d’impact environnemental (EIE) rigoureuses concernant tout projet d’extraction de bauxite sur Rennell Ouest afin de montrer que ces projets n’auront pas d’impact sur la Valeur universelle exceptionnelle (VUE) du bien, co...
	b) Mette en place des mesures intérimaires pour atténuer l’impact de l’exploitation forestière actuelle et mette un terme aux nouvelles opérations forestières jusqu’à l’approbation et la mise en œuvre du nouveau plan de gestion ;
	c) Entreprenne une action urgente pour mettre un terme à la propagation des rats sur l’île Rennell et les empêcher de pénétrer dans le bien, mette en place les contrôles de biosécurité nécessaires pour empêcher toute nouvelle introduction d’espèce env...

	6. Prie instamment l’État partie d’accélérer l’achèvement et la mise en œuvre du plan de gestion révisé pour le bien, et demande à l’État partie de soumettre une version électronique et trois exemplaires imprimés du plan de gestion révisé au Centre du...
	7. Demande également à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er février 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-dess...
	8. Décide de maintenir Rennell Est (Îles Salomon) sur la Liste du patrimoine mondial en péril.



	EUROPE ET AMERIQUE DU NORD
	17. Parc national des Everglades (Etats-Unis d'Amérique) (N 76)
	Décision : 39 COM 7A.17
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7A.Add,
	2. Rappelant les décisions 38 COM 7A.30 et 37 COM 7A.15, adoptées respectivement à ses 38e (Doha, 2014) et 37e (Phnom Penh, 2013) sessions,
	3. Accueille favorablement les efforts soutenus et importants de l’État partie visant à publier des mesures claires et détaillées sur les tendances de l’évolution des indicateurs utilisés pour l’état de conservation souhaité en vue du retrait du bien ...
	4. Note avec satisfaction les progrès de l’État partie dans la mise en œuvre des mesures correctives et lui demande de poursuivre ses efforts afin d’achever ces projets de restauration qui sont déterminants pour accroître le débit de l’eau pénétrant d...
	5. Note avec préoccupation que l’achèvement du Plan de gestion global, initialement mentionné dans la décision 35 COM 7A.14, est encore retardé, et prie instamment l’État partie de veiller à ce que la mise en œuvre du plan commence en 2016;
	6. Note également avec préoccupation l’abondance accrue d’espèces envahissantes dans le bien, y compris celle de grands prédateurs marins comme le poisson-lion, et encourage fortement l’État partie à veiller à ce que les ressources nécessaires soient ...
	7. Demande également à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er décembre 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-des...
	8. Décide de maintenir le Parc national des Everglades (États-Unis d'Amérique) sur la Liste du patrimoine mondial en péril.



	AMERIQUE LATINE ET CARAIBES
	18. Réseau de réserves du récif de la barrière du Belize (Belize) (N 764)
	Décision : 39 COM 7A.18
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7A.Add,
	2. Rappelant la décision 38 COM 7A.31, adoptée à sa 38e session (Doha, 2014),
	3. Accueille favorablement les activités signalées par l’État partie en vue d’une mise en œuvre des mesures correctives, mais note avec préoccupation que les instruments réglementaires importants, dont le plan de gestion intégrée de la zone côtière, l...
	4. Accueille également favorablement les informations fournies par l’État partie, selon lesquelles aucune concession pétrolière n’empiète actuellement sur le bien, ainsi que son engagement en faveur de l’élaboration de dispositions réglementaires adap...
	5. Note qu’un inventaire des régimes fonciers est en cours, y compris au sein du bien, et réitère sa demande à l’État partie d’établir de manière prioritaire un instrument réglementaire qui garantirait la cessation définitive de toute vente ou locatio...
	6. Accueille en outre favorablement la coopération constructive entre l’État partie et les parties prenantes et adopte l’État souhaité de conservation en vue du retrait du bien de la Liste du patrimoine mondial en péril (DSOCR) qu’ils ont proposé (voi...
	7. Demande à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er février 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-dessus mention...
	8. Décide de maintenir le Réseau de réserves du récif de la barrière du Belize (Belize) sur la Liste du patrimoine mondial en péril.


	19. Parc national de Los Katios (Colombie) (N711)
	Décision : 39 COM 7A.19
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7A,
	2. Rappelant la décision 38 COM 7A.32 adoptée à sa 38e session (Doha, 2014),
	3. Félicite vivement l’État partie pour les efforts accomplis dans la mise en œuvre des mesures correctives et considère que l’État partie s’est mis en conformité avec les indicateurs définis pour l’État de conservation souhaité en vue du retrait du b...
	4. Décide de retirer le parc national de Los Katíos (Colombie) de la Liste du patrimoine mondial en péril ;
	5. Fait siennes les recommandations exprimées par la mission de suivi réactif ;
	6. Accueille favorablement le soutien important et la coopération d’autres États parties et d’organisations multilatérales et encourage le soutien et la coopération supplémentaires ;
	7. Note néanmoins que le bien continue d’être vulnérable, et prie instamment l’État partie de :
	a) Conforter encore les efforts visant à améliorer la situation sécuritaire et à garantir l’application de la loi au sein du bien,
	b) Conforter la communication et la coopération avec les communautés dépendantes des ressources au sein et autour du bien et envisager à cet effet l’augmentation des effectifs de personnel spécialisé,
	c) Conforter le suivi et la gestion participative des zones de pêche et des autres ressources en biodiversité d’eau douce au sein et au-delà du bien en s’appuyant sur les partenariats existants,
	d) Conforter encore l’intégration du bien dans une gestion paysagère et un plan d’occupation des sols plus larges, y compris l’analyse de plusieurs scénarios envisageables pour formaliser ou renforcer les zones tampons,
	e) S’engager clairement en faveur d’une sécurisation à long terme du financement approprié, des niveaux de gestion et de personnel afin de garantir une suite à donner adaptée au retrait du bien de la Liste du patrimoine mondial en péril ;

	8. Prend note des avancées s’agissant de la coordination avec les conseils communautaires dans les zones qui entourent le bien et invite l’État partie à finaliser la définition de la zone tampon du bien et de la soumettre au Centre du patrimoine mondi...
	9. Réitère sa demande aux États parties de la Colombie et du Panama de garantir que l’étude d’impact environnemental et social (EIES) du corridor de transport électrique comprenne une évaluation spécifique des impacts potentiels sur la Valeur universe...
	10. Encourage également l’État partie à :
	a) Supprimer la liaison artificielle entre les rivières Leon et Atrato via le système lagunaire d’eau douce au sein du bien,
	b) Étudier la faisabilité d’une extension du bien afin d’inclure la réserve forestière nationale protégée de la Serrania del Darién et d’autres zones potentielles,
	c) Conforter encore la coordination et la coopération avec l’État voisin du Panama avec l’objectif éventuel d’étudier la possible formalisation d’un bien transfrontalier du patrimoine mondial,
	d) Documenter et partager l’expérience de la communauté indigène au sein du bien en tant qu’étude de cas profitable ;

	11. Demande à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er décembre 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-dessus menti...


	20. Réserve de la biosphère Río Plátano (Honduras) (N 196)
	Décision : 39 COM 7A.20
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7A.Add,
	2. Rappelant la décision 38 COM 7A.33, adoptée à sa 38e session (Doha, 2014),
	3. Félicite l’État partie et les soutiens externes pour les progrès accomplis dans la consolidation d’un mécanisme de suivi intégré et les précisions supplémentaires apportées en matière d’accès aux terres et ressources naturelles, et encourage l’État...
	4. Adopte l’état de conservation souhaité en vue du retrait du bien de la Liste du patrimoine mondial en péril (DSOCR) élaboré par l’État partie en consultation avec le Centre du patrimoine mondial et l’UICN, tel que présenté au point 20 du document W...
	5. Note l’approbation de la demande d’assistance internationale pour conclure la clarification des limites du bien et prie instamment l’État partie de soumettre, comme demandé, une modification des limites pour examen par le Comité, conformément aux p...
	6. Rappelle l’intention de l’État de minimiser les impacts environnementaux et sociaux de la construction de barrages dans le bassin versant de Patuca, et demande à l’État partie de rendre compte des impacts éventuels du projet Patuca III lorsque les ...
	7. Réitère sa préoccupation quant à l’absence de progrès apparents accomplis en termes de ressources humaines, financières et logistiques, et note avec inquiétude que la situation sécuritaire semble avoir un impact sur la faculté de l’État partie à op...
	8. Réitère également son inquiétude quant aux activités illégales qui continuent d’affecter de manière négative le bien, et prie vivement l’État partie de prévenir toute nouvelle implantation illégale afin d’éviter d’autres expulsions à l’avenir ;
	9. Demande également à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er février 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et la mise en œuvre des points qui précède...
	10. Décide de maintenir la Réserve de la biosphère Río Plátano (Honduras) sur la Liste du patrimoine mondial en péril.




	BIENS CULTURELS
	AFRIQUE
	21. Tombouctou (Mali) (C 119rev)
	Décision : 39 COM 7A.21
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7A,
	2. Rappelant la décision 38 COM 7A.24, adoptée à sa 38e session (Doha, 2014),
	3. Note avec satisfaction les progrès en cours actuellement observés dans la restauration et la reconstruction des mosquées endommagées et des mausolées détruits, dans le travail de sensibilisation et de soutien au patrimoine bâti, ainsi que dans la m...
	4. Exprime sa reconnaissance aux pays et institutions suivants pour leur contribution au Plan d’action UNESCO-Mali et pour le soutien à la reconstruction des mausolées que leurs représentants ont exprimé le 8 avril 2015 à Tombouctou : Afrique du Sud, ...
	5. Encourage l’État partie à achever le travail de documentation entamé en juin 2013 ainsi que les études et diagnostics restant à réaliser afin de définir les différentes solutions techniques de restauration des mosquées, et à soumettre les conclusio...
	6. Demande à l’État partie d’inviter, lorsque la situation dans la région nord du Mali sera stabilisée, une mission conjointe UNESCO/ICOMOS/ICCROM de suivi réactif en vue d’évaluer l’état général de conservation du bien et les progrès accomplis dans l...

	7. Demande également à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er février 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-dess...
	8. Décide de poursuivre l’application du mécanisme de suivi renforcé du bien ;

	9 Décide également de maintenir Tombouctou (Mali) sur la Liste du patrimoine mondial en péril.


	22. Tombeau des Askia (Mali) (C 1139)
	Décision : 39 COM 7A.22
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7A,
	2. Rappelant la décision 38 COM 7A.25, adoptée à sa 38e session (Doha, 2014),
	3. Note les avancées constantes effectuées pour maintenir les attributs qui portent la Valeur universelle exceptionnelle (VUE), l’authenticité et l’intégrité du bien du patrimoine mondial ;
	4. Réitère la nécessité d’une poursuite des analyses de diagnostic architectural précises et poussées afin d’orienter les travaux de réparation et de conservation fondamentaux, et encourage l’État partie à entreprendre prioritairement ces analyses ;
	5. Réitère également sa demande d’actualisation du plan de gestion 2002-2007 en concertation étroite avec le comité de gestion du bien en tant que priorité parmi les actions urgentes en faveur du bien ;
	6. Demande à l’État partie, dès que la situation de la partie nord du Mali sera stable, d’inviter une mission conjointe UNESCO/ICOMOS/ICCROM de suivi réactif pour évaluer l’état général de conservation du bien et les avancées s’agissant de sa réhabili...
	7. Demande également à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er février 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-dess...
	8. Décide de maintenir l’application du mécanisme de suivi renforcé du bien ;
	9. Décide également de maintenir Tombeau des Askia (Mali) sur la Liste du patrimoine mondial en péril.


	23. Tombes des rois du Buganda à Kasubi (Ouganda) (C 1022)
	Décision : 39 COM 7A.23
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7A.Add,
	2. Rappelant la décision 38 COM 7A.26, adoptée à sa 38e session (Doha, 2014),
	3. Note les avancées effectuées s’agissant de la reconstruction du Muzibu Azaala Mpanga et félicite l’État partie pour son engagement continu en ce sens ;
	4. Exprime sa préoccupation quant au fait que les échéanciers fournis dans le rapport sur l’état de conservation au sujet de la reconstruction du Muzibu Azaala Mpanga sont excessivement optimistes, et afin de mieux rendre compte du travail minutieux n...
	5. Exprime également sa vive préoccupation quant au fait que des aménagements de circonstance au sein du bien pourraient avoir un impact négatif sur la Valeur universelle exceptionnelle (VUE) de celui-ci ;
	6. Demande également à l’État partie de :
	a) mettre un terme aux travaux de mise en place d’un réservoir et d’un système anti-incendie, aux modifications apportées à l’entrée, à la mise en œuvre d’une route touristique ou à l’aménagement d’équipements touristiques tels que des restaurants, ju...
	b) préparer, afin de guider l’élaboration du plan directeur, un plan du site complet qui montre toutes les structures présentes au sein du bien et indique leur date de construction quand cela est vérifiable, et de soumettre ce plan au Centre du patrim...

	7. Exprime en outre sa préoccupation quant au projet d’élargissement de Masiro Road, qui se traduirait par un empiètement sur un côté du bien, et demande en outre à l’État partie de s’assurer que ce projet fasse l’objet d’un nouveau tracé qui évitera ...
	8. Demande par ailleurs à l’État partie de réviser le plan de gestion du bien pour prendre en compte la nouvelle structure de gestion de celui-ci et en particulier, de s’assurer que la sauvegarde de la VUE du bien soit le principe fondamental des déci...
	9. Demande enfin qu’un plan de gestion des risques de catastrophes complet et qu’un plan de gestion touristique soient élaborés et incorporés au plan de gestion ;
	10. Demande de plus à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er février 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-dessu...
	11. Décide de maintenir les Tombes des rois du Buganda à Kasubi (Ouganda) sur la Liste du patrimoine mondial en péril.



	ETATS ARABES
	24. Abou Mena (Égypte) (C 90)
	Décision : 39 COM 7A.24
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7A,
	2. Rappelant la décision 38 COM 7A.1, adoptée à sa 38e session (Doha, 2014),
	3. Félicite l’État partie pour ses efforts en faveur de la mise en œuvre de mesures pour le bien et l’encourage à soutenir ces efforts pour protéger et conserver le bien et sa zone tampon ;
	4. Prie instamment l’État partie de poursuivre la mise en œuvre des mesures correctives en accordant une attention particulière aux points suivants :
	a) Entreprendre des relevés de condition précis pour identifier les interventions prioritaires et garantir la stabilisation des vestiges archéologiques,
	b) Continuer à surveiller la nappe phréatique et mettre en œuvre le projet qui la concerne,
	c) Élaborer un plan de conservation établissant des objectifs à court, moyen et long termes et des paramètres techniques,
	d) Faire en sorte que le conseil d’administration entame des discussions avec les communautés afin d’élaborer un programme d’enlèvement des nouvelles constructions inappropriées et la création d’équipements de culte religieux dans des zones situées ho...

	5. Demande à l’État partie d’élaborer le plan de gestion, d’établir un cadre règlementaire clair, d’identifier les stratégies et actions (avec des échéanciers précis, les coûts et les responsabilités pour la mise en œuvre) des principaux aspects qui c...
	6. Demande également à l’État partie de soumettre dès que possible les modifications apportées aux limites du bien et de la zone tampon, conformément aux paragraphes 163 à 165 des Orientations, pour examen par le Comité du patrimoine mondial ;
	7. Demande en outre à l’État partie de soumettre, conformément au paragraphe 172 des Orientations, des précisions sur toutes les interventions de restauration en cours ou prévues pour le bien, particulièrement celles de la Grande Basilique, et la stra...
	8. Demande par ailleurs à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er février 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-d...
	9. Décide de maintenir Abou Mena (Égypte) sur la Liste du patrimoine mondial en péril.


	25. Assour (Qal'at Sherqat) (Iraq) (C 1130)
	Décision : 39 COM 7A.25
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7A.Add,
	2. Rappelant la décision 38 COM 7A.2 adoptée à sa 38e session (Doha, 2014),
	3. Salue l’État partie de son effort pour assurer la protection du bien malgré la situation difficile qui prévaut ;
	4. Exprime sa profonde préoccupation devant l’absence d’information sur l’état de conservation du bien et demande à l’État partie de tenir le Centre du patrimoine mondial informé de l’évolution de la situation sur le terrain ;
	5. Demande également à l’État partie, dès que les conditions de sécurité permettront aux autorités responsables de se rendre sur le site, de faire une rapide évaluation sur l’état de conservation du bien et d’en soumettre les résultats au Centre du pa...
	6. Demande en outre à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er février 2016, un rapport actualisé incluant un résumé analytique d’une page sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-dessus ...
	7. Décide de maintenir Assour (Qal'at Cherqat) (Iraq) sur la Liste du patrimoine mondial en péril.


	26. Ville archéologique de Samarra (Iraq) (C 276rev)
	Décision : 39 COM 7A.26
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7A.Add,
	2. Rappelant la décision 38 COM 7A.3, adoptée à sa 38e session (Doha, 2014),
	3. Félicite l’État partie de ses efforts pour assurer la protection du bien malgré la situation difficile qui prévaut et lui demande de renforcer cette protection en veillant à ce qu’aucun signe religieux ostentatoire ne soit exposé à l’intérieur du b...
	4. Demande également à l’État partie de mettre en œuvre, dès que possible, les mesures recommandées dans la note technique mise au point afin de traiter le problème des graffiti ;
	5. Demande en outre à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er février 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-dessu...
	6. Décide de maintenir la Ville archéologique de Samarra (Iraq) sur la Liste du patrimoine mondial en péril.


	27. Vieille ville de Jérusalem et ses remparts (site proposé par la Jordanie) (C 148 rev)
	Décision : 39 COM 7A.27
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7A.Add,
	2. Rappelant les dispositions pertinentes sur la protection du patrimoine culturel, y compris les quatre Conventions de Genève (1949), la Convention de La Haye pour la protection des biens culturels en cas de conflit armé (1954) et ses protocoles y af...
	3. Réaffirmant que rien dans la présente décision qui vise à la sauvegarde de l’authenticité, de l’intégrité et du patrimoine culturel de la Vieille ville de Jérusalem des deux côtés de ses remparts, n’affectera en aucune manière les résolutions et le...
	4. Profondément préoccupé par la persistance des fouilles illégales israéliennes et les travaux menés par les autorités d’occupation israéliennes et les groupes de colons extrémistes dans la Vieille ville de Jérusalem et des deux côtés de ses remparts...
	5. Regrette les dégâts causés par les forces de sécurité israéliennes le 30 octobre 2014 sur les portes et fenêtres historiques de la mosquée Qibli à l’intérieur du complexe d’Al-Aqsa / Al-Haram Al-Sharif, qui est un lieu saint de culte musulman et pa...
	6. Exprime sa profonde préoccupation devant l’arrêt et l’interdiction israéliennes de la rénovation du bâtiment de la Porte Al-Rahma, une des portes de la mosquée Al-Aqsa / Al-Haram Al-Sharif, et demande instamment à Israël de cesser les obstructions ...
	7. Déplore l’effet dommageable du tramway de Jérusalem à quelques mètres des remparts de la Vieille ville de Jérusalem, qui affecte sérieusement l’intégrité visuelle et le caractère authentique du site, et demande à Israël, la Puissance occupante, de ...
	8. Demande à Israël, la Puissance occupante, de stopper les obstructions à l’exécution immédiate de l’ensemble des 19 projets de restauration hachémites dans et autour de la mosquée Al-Aqsa Mosque / Al-Haram Al-Sharif ;
	9. Déplore également la décision israélienne d’approuver : le plan de construction d’une double ligne de funiculaire à Jérusalem-Est, le plan de construction de ce que l’on appelle le projet de la « Maison Liba » dans la Vieille ville de Jérusalem, la...
	10. Exprime sa profonde préoccupation en ce qui concerne le plan pour le bâtiment que l’on appelle « Kedem Center », un centre de visiteurs près du mur du sud de la mosquée Al-Aqsa / Al-Haram Al-Sharif, qui affecte sérieusement l’intégrité visuelle et...
	11. Exprime sa préoccupation quant aux obstacles contraignants imposés par Israël, la Puissance occupante, à la liberté d’accès qui doit être donnée aux autorités nationales compétentes, y compris les experts du Waqf jordanien pour sauvegarder la Viei...
	12. Accueille favorablement l’amélioration relative de l’accès des fidèles musulmans à la mosquée Al-Aqsa / Al-Haram Al-Sharif au cours des sept derniers mois, regrette les intrusions continuelles de groupes extrémistes israéliens, et prie instamment ...
	13. Regrette en outre les dégâts infligés par Israël, la Puissance occupante, aux frontons historiques en céramique des portes principales du Dôme du Rocher et les dégâts aux portes et fenêtres historiques de la mosquée Qibli à l’intérieur du complexe...
	14. Demande à Israël de rétrocéder les vestiges et de fournir au Centre du patrimoine mondial la documentation correspondante, en particulier en ce qui concerne les vestiges historiques déplacés et trouvés, ainsi que de restaurer le caractère originel...
	15. Demande au Centre du patrimoine mondial de continuer à appliquer le mécanisme de suivi renforcé à la Vieille ville de Jérusalem des deux côtés de ses remparts, et lui demande également d’en rendre compte tous les quatre mois ;
	16. Remercie la Directrice générale de l’UNESCO et le Centre du patrimoine mondial pour leurs efforts visant à sauvegarder le patrimoine culturel de la Vieille ville de Jérusalem des deux côtés de ses remparts et les invite à faire rapport sur cette q...
	17. Rappelant la décision 176 EX/Réunion plénière spéciale et toutes les décisions du Conseil exécutif de l’UNESCO concernant la Rampe d’accès à la Porte des Maghrébins dans la Vieille ville de Jérusalem,
	18. Affirme que la Rampe des Maghrébins constitue une partie intégrante et inséparable de la mosquée Al-Aqsa / Al-Haram Al-Sharif ;
	19. Prend en considération tous les précédents rapports de suivi renforcé et leur addenda préparés par le Centre du patrimoine mondial, ainsi que le rapport sur l’état de conservation présenté au Centre du patrimoine mondial par le Royaume hachémite d...
	20. Exprime sa préoccupation croissante au sujet des démolitions continues, intrusives et des fouilles illégales dans et autour de la rampe d’accès à la Porte des Maghrébins, les derniers travaux de fouilles en date menés début mai 2015 sur la place B...
	21. Se félicite du projet jordanien pour la restauration et la préservation de la Rampe des Maghrébins, soumis au Centre du patrimoine mondial le 27 mai 2011, et remercie la Jordanie pour sa coopération conformément aux dispositions des Conventions pe...
	22. Prie instamment Israël, la Puissance occupante, de coopérer avec le Département jordanien de l’Awqaf, conformément à ses obligations selon les dispositions des Conventions et recommandations de l’UNESCO y afférentes, de faciliter l’accès au site d...
	23. Exprime en outre sa profonde préoccupation quant aux démolitions de vestiges omeyyades, ottomans et mamelouks sur le site de la Rampe d’accès à la Porte des Maghrébins, et prie instamment Israël, la Puissance occupante, de respecter ses obligation...
	24. Remercie la Directrice générale de l’attention qu’elle porte à la situation délicate de la Rampe d’accès à la Porte des Maghrébins et lui demande de prendre les mesures nécessaires afin de permettre l’exécution du projet jordanien de Rampe d’accès...
	25. Rappelant les décisions du Conseil exécutif relatives à la mission de suivi réactif sur la Vieille ville de Jérusalem et ses remparts, en particulier la décision 196 EX/Décision 26.4 ainsi que les décisions du Comité du patrimoine mondial, en part...
	26. Regrette vivement l’échec constant d’Israël à mettre en œuvre la mission de suivi réactif et prie instamment Israël, la Puissance occupante, d’accepter et de faciliter la mise en œuvre de cette mission ;
	27. Souligne la nécessité de la mise en œuvre urgente de la mission de l’UNESCO sus-mentionnée et, en cas de non mise en œuvre conformément à la décision 196 EX/Décision 26.4 du Conseil Exécutif sus-mentionnée, décide de considérer, conformément aux d...
	28. Demande que le rapport et les recommandations de la mission soient présentés aux parties concernées avant la prochaine session 197 EX du Conseil exécutif ;
	29. Remercie la Directrice Générale pour ses efforts continus afin de mettre en œuvre la mission de l’UNESCO susmentionnée et toutes les décisions et résolutions de l’UNESCO y afférentes, et l’invite à en rendre compte à la prochaine 40e session du Co...
	30. Décide de maintenir la Vieille ville de Jérusalem et ses remparts sur la Liste du patrimoine mondial en péril.


	28. Lieu de naissance de Jésus : l’église de la Nativité et la route de pèlerinage, Bethléem (Palestine) (C 1433)
	Décision : 39 COM 7A.28
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7A.Add,
	2. Rappelant la décision 38 COM 7A.5, adoptée à sa 38e session (Doha, 2014),
	3. Note que des progrès considérables ont été faits pour la conservation du toit de l’église de la Nativité;
	4. Note également avec inquiétude qu’aucune stratégie de conservation spécifique n’a été définie pour justifier une intervention précise sur la charpente, basée sur une analyse et un examen de toutes les informations recueillies dans les études et les...
	5. Demande à l’État partie de préparer rétrospectivement une documentation sur chacune des pièces de la charpente qui montre les récentes interventions par rapport à la preuve de l’âge et des matériaux, afin de saisir l’authenticité de ce qui est en p...
	6. Demande également à l’État partie de présenter au Centre du patrimoine mondial, pour examen par les Organisations consultatives, un plan complet de conservation des fresques, des façades et du narthex au cas où des travaux seraient envisagés dans c...
	7. Adopte l’État de conservation souhaité en vue du retrait du bien de la Liste du patrimoine mondial en péril (DSOCR) et les mesures correctives qui suivent :
	a) État de conservation souhaité en vue du retrait du bien de la Liste du patrimoine mondial en péril:
	Conservation et réparation de la structure du toit de l’église de la Nativité terminées

	b) Mesures correctives:
	(i) Réaliser une étude exhaustive des pièces de bois historiques et du plomb qui revêt la toiture, en identifiant l’âge et la valeur historique de ses diverses composantes.
	(ii) Établir un plan de conservation qui synthétise les conclusions de l’enquête d’investigation détaillée en une déclaration claire de l’importance des divers éléments du toit dans le cadre d’une philosophie globale de la conservation appliquée au pr...
	(iii) Préparer une spécification détaillée du projet pour les réparations du toit permettant de connaître parfaitement quels éléments du toit seront maintenus, ceux qui seront réparés et ceux qui seront remplacés.
	(iv) Entreprendre le projet de réparation du toit, y compris la stabilisation des voûtes du narthex, et documenter ses interventions.

	c) Calendrier pour la mise en œuvre des mesures correctives :
	[à soumettre]

	8. Fait appel à la communauté internationale pour soutenir l’Etat partie dans la mise en oeuvre des mesures correctives ci-dessus ;
	9. Prie instamment l’État partie de poursuivre la mise en œuvre des mesures correctives et de soumettre un calendrier pour leur mise en œuvre complète d’ici le 1er février 2016 pour examen par le Comité du patrimoine mondial à sa 40e session en 2016;
	10. Se félicite de l’introduction d’une réglementation pour le centre historique de Bethléem et du développement de son application proposé à l’ensemble de la ville ;
	11. Prend note en outre de l’objectif de libérer la Route de pèlerinage de la circulation au moyen d’itinéraires de déviation, de parcs de stationnement et éventuellement d’un tunnel sous la Place de la Crèche, et prie aussi instamment l’État partie d...
	12. Demande également à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er février 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-des...
	13. Décide de maintenir le Lieu de naissance de Jésus : l’église de la Nativité et la route de pèlerinage, Bethléem (Palestine) sur la Liste du patrimoine mondial en péril.


	29. Palestine : terre des oliviers et des vignes – Paysage culturel du sud de Jérusalem, Battir (Palestine) (C 1492)
	Décision : 39 COM 7A.29
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7A.Add,
	2. Rappelant la décision 38 COM 8B.4, adoptée à sa 38e session (Doha, 2014),
	3. Se félicite de l’arrêt rendu par la Haute Cour israélienne de ne pas construire le “mur” et note que toute nouvelle proposition de mur ou de barrière de séparation obligerait à relancer les processus de consultation et d’autorisation au sein de l’a...
	4. Note avec préoccupation que le déclin dans les processus sociaux et culturels traditionnels s’accélère, ce qui entraîne encore des répercussions négatives sur la fonctionnalité et l’intégrité du paysage;
	5. Prend note de l’engagement visant à établir un plan de conservation et de gestion et prie instamment l’État partie d’avancer dans cette voie dès que possible;
	6. Adopte l’État de conservation souhaité en vue du retrait du bien de la Liste du patrimoine mondial en péril (DSOCR) suivant :
	7. Adopte également les mesures correctives et le calendrier suivants pour leur mise en œuvre par l’État partie:
	a) Mesures correctives:
	(i) Accord sur le rejet de plans de construction d’un “mur”  le long du bien ou dans son cadre,
	(ii) Mise en œuvre de projets permettant de retrouver un état de conservation approprié des terrasses agricoles et des éléments qui y sont associés, y compris les tours de guet et les murs en pierre sèche à travers le bien,
	(iii) Mise en œuvre d’un projet de restauration des systèmes d’irrigation traditionnels,
	(iv) Mise en œuvre d’un projet d’aménagement d’un réseau d’assainissement suffisant pour protéger la qualité de l’eau dans le bien,
	(v) Préparation, approbation et mise en œuvre d’un plan de gestion et de conservation du bien,
	(vi) Développement et mise en œuvre d’un système de gestion actif qui implique les communautés locales et les parties prenantes,
	(vii) Préparation d’un ensemble d’indicateurs de suivi du bien et mise en œuvre d’un système de suivi,
	(viii) Mise en place d’une protection pour le bien et sa zone tampon,

	b) Calendrier pour la mise en œuvre des mesures correctives:
	[à soumettre]

	8. Prie aussi instamment l’État partie de mettre en œuvre les mesures correctives et de soumettre un calendrier pour leur mise en œuvre complète au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er février 2016, pour examen par le Comité du patrimoine mondia...
	9. Demande à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er février 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-dessus mention...
	10. Décide de maintenir Palestine : terre des oliviers et des vignes – Paysage culturel du sud de Jérusalem, Battir (Palestine) sur la Liste du patrimoine mondial en péril.


	30. Ancienne ville de Damas (République arabe syrienne) (C 20bis)
	Décision : 39 COM 7A.30
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7A,
	2. Rappelant les décisions 35 COM 7B.58, 36 COM 7B.58, 37 COM 7B.57, et 38 COM 7A.12, adoptées à ses 35e (UNESCO, 2011), 36e (Saint-Pétersbourg, 2012), 37e (Phnom Penh, 2013) et 38e (Doha, 2014) sessions, respectivement,
	3. Prenant en compte la décision 39 COM 7A.36 sur les biens du patrimoine mondial de la République arabe syrienne, adoptée à sa 39e session (Bonn, 2015),
	4. Félicite l’État partie de prendre les mesures d’atténuation des risques nécessaires pour protéger le bien ;
	5. Décide de maintenir l’Ancienne ville de Damas (République arabe syrienne) sur la Liste du patrimoine mondial en péril.


	31. Ancienne ville de Bosra (République arabe syrienne) (C 22)
	Décision : 39 COM 7A.31
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7A,
	2. Rappelant les décisions 35 COM 7B.58, 36 COM 7B.58, 37 COM 7B.57, et 38 COM 7A.12, adoptées à ses 35e (UNESCO, 2011), 36e (Saint-Pétersbourg, 2012), 37e (Phnom Penh, 2013) et 38e (Doha, 2014) sessions, respectivement,
	3. Prenant en compte la décision 39 COM 7A.36 sur les biens du patrimoine mondial de la République arabe syrienne, adoptée à sa 39e session (Bonn, 2015),
	4. Note avec satisfaction la conclusion d’un accord temporaire de gel des combats au sein du bien et demande de toute urgence que tous les efforts soient faits pour garantir le maintien de ce gel, et que l’on accorde aux professionnels du patrimoine l...
	5. Décide de maintenir l’Ancienne ville de Bosra (République arabe syrienne) sur la Liste du patrimoine mondial en péril.


	32. Site de Palmyre (République arabe syrienne) (C 23)
	Décision : 39 COM 7A.32
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7A,
	2. Rappelant les décisions 35 COM 7B.58, 36 COM 7B.58, 37 COM 7B.57, et 38 COM 7A.12, adoptées à ses 35e (UNESCO, 2011), 36e (Saint-Pétersbourg, 2012), 37e (Phnom Penh, 2013) et 38e (Doha, 2014) sessions, respectivement,
	3. Prenant en compte la décision 39 COM 7A.36 sur les biens du patrimoine mondial de la République arabe syrienne, adoptée à sa 39e session (Bonn, 2015),
	4. Décide de maintenir le Site de Palmyre (République arabe syrienne) sur la Liste du patrimoine mondial en péril.


	33. Ancienne ville d’Alep (République arabe syrienne) (C 21)
	Décision : 39 COM 7A.33
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7A,
	2. Rappelant les décisions 35 COM 7B.58, 36 COM 7B.58, 37 COM 7B.57, et 38 COM 7A.12, adoptées à ses 35e (UNESCO, 2011), 36e (Saint-Pétersbourg, 2012), 37e (Phnom Penh, 2013) et 38e (Doha, 2014) sessions, respectivement,
	3. Prenant en compte la décision 39 COM 7A.36 sur les biens du patrimoine mondial de la République arabe syrienne, adoptée à sa 39e session (Bonn, 2015),
	4. Décide de maintenir l’Ancienne ville d’Alep (République arabe syrienne) sur la Liste du patrimoine mondial en péril.


	34. Crac des chevaliers et Qal’at Salah El-Din (République arabe syrienne) (C 1229)
	Décision : 39 COM 7A.34
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7A,
	2. Rappelant les décisions 35 COM 7B.58, 36 COM 7B.58, 37 COM 7B.57, et 38 COM 7A.12, adoptées à ses 35e (UNESCO, 2011), 36e (Saint-Pétersbourg, 2012), 37e (Phnom Penh, 2013) et 38e (Doha, 2014) sessions, respectivement,
	3. Prenant en compte la décision 39 COM 7A.36 sur les biens du patrimoine mondial de la République arabe syrienne, adoptée à sa 39e session (Bonn, 2015),
	4. Félicite l’État partie de prendre les mesures de sauvegarde urgentes et nécessaires pour protéger le bien ;
	5. Décide de maintenir Crac des Chevaliers et Qal’at Salah El-Din (République arabe syrienne) sur la Liste du patrimoine mondial en péril.


	35. Villages antiques du Nord de la Syrie (République arabe syrienne) (C 1348)
	Décision : 39 COM 7A.35
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7A,
	2. Rappelant les décisions 35 COM 7B.58, 36 COM 7B.58, 37 COM 7B.57, et 38 COM 7A.12, adoptées à ses 35e (UNESCO, 2011), 36e (Saint-Pétersbourg, 2012), 37e (Phnom Penh, 2013) et 38e (Doha, 2014) sessions, respectivement,
	3. Prenant en compte la décision 39 COM 7A.36 sur les biens du patrimoine mondial de la République arabe syrienne, adoptée à sa 39e session (Bonn, 2015),
	4. Décide de maintenir les Villages antiques du Nord de la Syrie (République arabe syrienne) sur la Liste du patrimoine mondial en péril.


	36. Décision générale sur les biens du patrimoine mondial de la République arabe syrienne
	Décision : 39 COM 7A.36
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7A,
	2. Rappelant les décisions 35 COM 7B.58, 36 COM 7B.58, 37 COM 7B.57, et 38 COM 7A.12, adoptées à ses 35e (UNESCO, 2011), 36e (Saint-Pétersbourg, 2012), 37e (Phnom Penh, 2013) et 38e (Doha, 2014) sessions, respectivement,
	3. Déplore la situation de conflit qui règne dans le pays, la perte de vies humaines et la dégradation des conditions humanitaires ;
	4. Prend note du rapport fourni par l’État partie sur l’état de conservation des six biens du patrimoine mondial syrien et des douze sites inscrits sur la Liste indicative et du rapport sur les destructions intentionnelles du patrimoine culturel en Sy...
	5. Prie instamment toutes les parties liées à la situation en Syrie d’éviter tout acte de dégradation supplémentaire du patrimoine culturel du pays et de s’acquitter de leurs obligations en vertu de la réglementation internationale en prenant toutes l...
	6. Prie aussi instamment l’État partie d’adopter des mesures pour l’évacuation des biens du patrimoine mondial actuellement utilisés à des fins militaires ;
	7. Prie en outre instamment l’État partie de sauvegarder les biens endommagés grâce à des interventions minimales de première nécessité pour empêcher les vols, les éboulements et les dégradations d’origine naturelle, et s’abstienne d’entreprendre tous...
	8. Lance un appel à tous les États membres de l’UNESCO pour coopérer dans la lutte contre le trafic illicite d’objets du patrimoine mondial en provenance de Syrie, conformément à la résolution 2199 de février 2015 du Conseil de sécurité des Nations un...
	9. Réitère ses suggestions à l’État partie d’envisager la ratification du Deuxième protocole (1999) de la Convention de La Haye de 1954 pour la protection des biens culturels en cas de conflit armé ;
	10. Félicite la Direction générale des antiquités et des musées (DGAM), tous les professionnels du patrimoine et les communautés locales en Syrie qui œuvrent pour le suivi et la protection du patrimoine mondial pour leurs efforts soutenus, et ce, dans...
	11. Demande à l’État partie de poursuivre la documentation systématique de toutes les dégradations infligées aux biens du patrimoine mondial quand les conditions le permettent et de mettre en œuvre toutes les mesures possibles d’atténuation des risque...
	12. Appelle la communauté internationale à encore soutenir la sauvegarde du patrimoine culturel syrien grâce à des fonds réservés ;
	13. Demande également à l’État partie d’inviter, dès que les conditions de sécurité le permettront, une mission conjointe Centre du patrimoine mondial/ICOMOS/ICCROM de suivi réactif en Syrie pour évaluer l’état de conservation des biens et élaborer, e...
	14. Demande en outre à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er février 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-dess...


	37. Ville historique de Zabid (Yémen) (C 611)
	Décision : 39 COM 7A.37
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7A,
	2. Rappelant la décision 38 COM 7A.13, adoptée à sa 38e session (Doha, 2014),
	3. Félicite l’État partie pour la préparation du projet ‘Politique nationale pour la préservation des villes, sites et monuments historiques 2016 – 2020’ et la proposition d’un plan d’action complémentaire devant être élaboré en 2015 ;
	4. Félicite également l’État partie pour les efforts faits en matière de préservation matérielle et d’engagement communautaire à Zabid, malgré la difficile situation sécuritaire ;
	5. Accueille favorablement le soutien assidu de l’Agence allemande de coopération internationale (GIZ) et le soutien du Centre du patrimoine mondial de catégorie 2 (ARC-WH) au Bahreïn ;
	6. Notant le besoin urgent de ressources complémentaires pour soutenir les projets de régénération et de conservation, encourage l’État partie à poursuivre son travail afin de promouvoir la nécessite de l’appui international ;
	7. Réitère sa demande à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial de plus amples précisions sur les limites du bien et de la zone tampon et autres exigences techniques, comme demandé, et de soumettre une proposition de modification mi...
	8. Demande au Centre du patrimoine mondial et aux Organisations consultatives de donner leur avis sur la proposition de plan d’action complémentaire pour la« Politique nationale pour la préservation des villes, sites et monuments historiques 2016 – 20...
	9. Demande également à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er février 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page sur l’état de conservation du bien et le plan et programme de mise en œuvre ré...
	10. Décide de maintenir la Ville historique de Zabid (Yémen) sur la Liste du patrimoine mondial en péril.



	ASIE ET PACIFIQUE
	38. Minaret et vestiges archéologiques de Djam (Afghanistan) (C 211 rev)
	Décision : 39 COM 7A.38
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7A.Add,
	2. Rappelant la décision 38 COM 7A.14, adoptée à sa 38e session (Doha, 2014),
	3. Réitère sa demande auprès de l’État partie afin qu’il adopte la topographie détaillée du bien produite en 2012, et qu’il soumette au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er février 2016, une proposition de modification mineure des limites, confo...
	4. Encourage la mise en œuvre du projet d’assistance d’urgence pour le bien qui permettra à l’État partie de réaliser une étude complète et une évaluation du minaret ainsi que des vestiges archéologiques, sur la base desquelles une stratégie à long te...
	5. En appelle à la communauté internationale des donateurs et des bailleurs de fonds afin qu’elle poursuive son soutien technique et financier, en coopération avec le Centre du patrimoine mondial et les Organisations consultatives, à la mise en œuvre ...
	6. Demande à l’État partie, après consultation du Centre du patrimoine mondial et des Organisations consultatives, de réviser le calendrier de mise en œuvre des mesures correctives dès que la stratégie de conservation et le plan d’action auront été dé...

	7. Demande également à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er février 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-dess...
	8. Décide de maintenir le Minaret et vestiges archéologiques de Djam (Afghanistan) sur la Liste du patrimoine mondial en péril.


	39. Paysage culturel et vestiges archéologiques de la vallée de Bamiyan (Afghanistan) (C 208 rev)
	Décision : 39 COM 7A.39
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7A.Add,
	2. Rappelant la décision 38 COM 7A.15, adoptée à sa 38e session (Doha, 2014),
	3. Regrette qu’aucun rapport actualisé sur l’état de conservation n’ait été soumis par l’État partie, en particulier à propos des récents projets d’aménagement de grande envergure ;
	4. Rappelle que le Comité du patrimoine mondial doit être notifié avant tout projet majeur de restauration et/ou toute nouvelle construction susceptible de modifier la valeur universelle exceptionnelle (VUE) du bien et avant toute prise de décision su...
	5. Prie instamment l’État partie d’intégrer le Schéma directeur culturel au Schéma directeur de développement urbain pour la vallée de Bamyan afin d’atténuer la pression exercée par le développement, et de faire appliquer un code de la construction et...
	6. Prie aussi instamment l’État partie de finaliser et d’adopter le plan de gestion d’ensemble dans le cadre d’une stratégie globale de gestion du bien en tant que paysage culturel ;
	7. Demande également à l’État partie de prendre toutes les mesures nécessaires à la restauration de la sécurité sur le site et d’intégrer au budget annuel de l’état les coûts de gardiennage du site afin de pouvoir mettre en œuvre pleinement les mesure...
	8. Demande en outre à l’État partie d’établir et de mettre en œuvre, avec le soutien des bailleurs de fonds internationaux, un programme de renforcement de capacités destiné à consolider les capacités locales et nationales dans les domaines de la cons...
	9. Accueille favorablement les recommandations de la mission technique de conseil de l’ICOMOS qui s’est rendue sur le territoire du bien en 2014, et encourage l’État partie à les mettre en œuvre afin d’atténuer les conséquences des travaux d’envergure...
	10. Prend note de la nécessité d’envisager des politiques de reconstruction future des niches des bouddha, et réitère sa demande auprès de l’État partie afin qu’il veille, lorsqu’il envisagera différentes options pour intervenir sur les niches des bou...
	a) une approche d’ensemble et convenue de la conservation et de la présentation du bien,
	b) une philosophie de conservation pertinente basée sur la VUE du bien,
	c) des études de faisabilité sur le plan technique et financier pour  la mise en œuvre des projets ;

	11. En appelle à la communauté internationale afin qu’elle continue d’accorder son soutien technique et financier à la protection et à la gestion du bien dans son ensemble afin d’atteindre les objectifs fixés dans l’État de conservation souhaité en vu...
	12. Demande par ailleurs à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er février 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-...
	13. Décide de maintenir le Paysage culturel et vestiges archéologiques de la vallée de Bamiyan (Afghanistan) sur la Liste du patrimoine mondial en péril.



	EUROPE ET AMERIQUE DU NORD
	40. Cathédrale de Bagrati et monastère de Ghélati (Géorgie) (C 710)
	Décision : 39 COM 7A.40
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7A,
	2. Rappelant la décision 38 COM 7A.16, adoptée à sa 38e session (Doha, 2014),
	3. Accueille favorablement les progrès accomplis dans la mise en œuvre du programme de conservation pour le monastère de Ghélati ;
	4. Prend note des informations fournies par l’État partie, entre autres sur la mise en œuvre des recommandations de la mission de conseil de l’ICOMOS et la révision du plan de gestion du monastère de Ghélati, à soumettre à la 40e session du Comité du ...
	5. Demande également à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er février 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-dess...
	6. Décide de maintenir la Cathédrale de Bagrati et le monastère de Ghélati (Géorgie) sur la Liste du patrimoine mondial en péril.


	41. Monuments historiques de Mtskheta (Géorgie) (C 708)
	Décision : 39 COM 7A.41
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7A,
	2. Rappelant la décision 38 COM 7A.17, adoptée à sa 38e session (Doha, 2014),
	3. Accueille favorablement les efforts réalisés par l’État partie pour améliorer la protection de toutes les composantes du bien et sa zone tampon, et notamment l’instauration d’un moratorium sur tous les aménagements dans la zone adjacente aux berges...
	4. Note avec appréciation qu’un mécanisme de coordination interministériel a été établi afin de s’assurer que la conservation des biens du patrimoine mondial bénéficie de l’attention prioritaire lors des processus gouvernementaux de prise de décision,...
	5. Reconnaît les initiatives prises pour mettre en œuvre les mesures correctives grâce aux activités de formation et de renforcement des capacités et grâce à l’élaboration, en consultation avec le Centre du patrimoine mondial et en partenariat avec la...
	6. Prend note des constatations et des recommandations faites par la mission conjointe de suivi réactif ICOMOS/ICCROM et par la mission conjointe de conseil Centre du patrimoine mondial/Banque mondiale sur le bien en novembre 2014 ;
	7. Réitère sa demande à l’État partie d’établir une zone tampon unifiée qui englobe le paysage environnant les composantes, y compris en particulier la panorama le long des fleuves et les montagnes alentour, de doter cette zone tampon élargie d’une pr...
	8. Demande à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, conformément au paragraphe 172 des Orientations des détails techniques, notamment des évaluations d’impact sur le patrimoine, pour tout projet proposé susceptible d’avoir un impa...
	9. Demande également à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er février 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-dess...
	10. Décide de maintenir les Monuments historiques de Mtskheta (Géorgie) sur la Liste du patrimoine mondial en péril et d’examiner la mise en œuvre des mesures correctives à sa 40e session en 2016, en vue de possible retrait du bien de la Liste du patr...


	42. Monuments médiévaux au Kosovo (Serbie) (C 724 bis)
	Décision : 39 COM 7A.42
	1. Décide d’ajourner le débat sur ce point de l’ordre du jour jusqu’à sa prochaine session ordinaire.


	43. Liverpool – Port marchand (Royaume-Uni de Grande Bretagne et d'Irlande du Nord) (C 1150)
	Décision : 39 COM 7A.43
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7A,
	2. Rappelant la décision 38 COM 7A.19, adoptée à sa 38e session (Doha, 2014),
	3. Prend note de la mission de conseil conjointe Centre du patrimoine mondial / ICOMOS, organisée en février 2015 à l’invitation de l’État partie, laquelle a confirmé que toutes les parties prenantes reconnaissent les vives préoccupations du Comité du...
	4. Approuve les conclusions de la mission de conseil de 2015, en particulier la nécessité de réduire la densité urbaine et la hauteur des aménagements proposés par rapport aux normes retenues pour le projet Liverpool Waters ;
	5. Prie instamment l’État partie de mettre en œuvre les recommandations de la mission relatives à la révision du projet d’État de conservation souhaité en vue du retrait du bien de la Liste du patrimoine mondial en péril (DSOCR) pour examen par le Cen...
	6. Demande à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er décembre2016, un DSOCR modifié pour examen par le Centre du patrimoine mondial et les Organisations consultatives, étant entendu qu’aucun nouveau plan détaillé affec...
	7. Demande également à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er février 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et la mise en œuvre des points ci-dessus m...
	8. Décide de maintenir Liverpool – Port marchand (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord) sur la Liste du patrimoine mondial en péril.



	AMERIQUE LATINE ET CARAIBES
	44. Ville de Potosi (Etat plurinational de Bolivie) (C 420)
	Décision : 39 COM 7A.44
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7A,
	2. Rappelant la décision 38 COM 7B.38, adoptée à sa 38e session (Doha, 2014),
	3. Encourage l’État partie à finaliser les accords en vue de la mise en place du comité interinstitutionnel pour répondre de manière intégrée à tous les sujets de préoccupation qui touchent les éléments du bien, y compris le Cerro Rico ;
	4. Note avec préoccupation que les travaux de stabilisation du sommet du Cerro Rico sont à l’arrêt et qu’aucune stratégie révisée ni aucun calendrier de réalisation du projet de stabilisation n’ont été définis, et prie instamment l’État partie de fina...
	5. Prie aussi instamment l’État partie d’œuvrer en étroite coopération avec le Centre du patrimoine mondial et les Organisations consultatives pour finaliser, dans le cadre de l’assistance internationale approuvée, le processus d’élaboration du plan d...
	6. Réitère ses demandes à l’État partie pour développer, en coopération avec le Centre du patrimoine mondial et les Organisations consultatives, une proposition d’État souhaité de conservation pour le retrait du bien de la Liste du patrimoine mondial ...
	7. Demande à l’État partie d’inclure dans le processus d’élaboration du plan de gestion intégré une proposition de définition des zones tampons du bien et l’invite à soumettre, conformément aux paragraphes 163-165 des Orientations, une modification mi...
	8. Demande également à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er février 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-dess...
	9. Décide de maintenir la Ville de Potosí (État plurinational de Bolivie) sur la Liste du patrimoine mondial en péril.


	45. Usines de salpêtre de Humberstone et de Santa Laura (Chili) (C 1178bis)
	Décision : 39 COM 7A.45
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7A,
	2. Rappelant la décision 38 COM 7A.21, adoptée à sa 38e session (Doha, 2014),
	3. Félicite l’État partie pour les mesures prises en réponse aux séismes survenus en avril 2014 en adaptant le programme d’interventions prioritaires (PIP) et en prenant des mesures pour garantir la sécurité des visiteurs ;
	4. Reconnaît les efforts accomplis par l’État partie pour élaborer des mesures réglementaires qui garantissent une protection appropriée de la zone tampon du bien via les plans réglementaires, et l’invite à soumettre, conformément aux paragraphes 163-...
	5. Apprécie les avancées effectuées dans la mise en œuvre des mesures correctives qui contribueront à l’atteinte de l’État souhaité de conservation en vue du retrait du bien de la Liste du patrimoine mondial en péril, et l’invite également à poursuivr...
	6. Demande à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er février 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-dessus mention...
	7. Décide de maintenir les Usines de salpêtre de Humberstone et de Santa Laura (Chili) sur la Liste du patrimoine mondial en péril.


	46. Fortifications de la côte caraïbe du Panama : Portobelo, San Lorenzo (Panama) (C 135)
	Décision : 39 COM 7A.46
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7A,
	2. Rappelant la décision 38 COM 7A.20, adoptée à sa 38e session (Doha, 2014),
	3. Apprécie l’adhésion de la nouvelle administration aux approches et aux recommandations précédentes pour atteindre l’État souhaité de conservation en vue du retrait du bien de la Liste du patrimoine mondial en péril (DSOCR) et accueille favorablemen...
	4. Rappelle que la mise en œuvre rapide des mesures correctives définies au moment de l’inscription du bien sur la Liste du patrimoine mondial en péril est une obligation essentielle pour atteindre le DSOCR ;
	5. Regrette les retards très importants dans la mise en œuvre des recommandations exprimées par la décision 38 COM 7A.20 et des mesures correctives mentionnées ci-dessus et exprime sa très grande préoccupation quant au fait que cela pourrait causer de...
	6. Prie instamment l’État partie d’élaborer une stratégie, des plans des travaux détaillés, des calendriers et des budgets pour la mise en œuvre complète des mesures correctives dans une période de trois ans, en tenant compte de l’ensemble des recomma...
	7. Demande à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er février 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-dessus mention...
	8. Décide de maintenir les Fortifications de la côte caraïbe du Panama : Portobelo, San Lorenzo (Panama) sur la Liste du patrimoine mondial en péril.


	47. Zone archéologique de Chan Chan (Pérou) (C 366)
	Décision : 39 COM 7A.47
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7A,
	2. Rappelant la décision 38 COM 7A.22 adoptée à sa 38e session (Doha, 2014),
	3. Félicite l’État partie pour son implication à long terme et ses efforts pour répondre à la détérioration des vestiges architecturaux en terre du bien et pour mettre en place un système de gestion durable et opérationnel pour continuer à faire face ...
	4. Prend note avec satisfaction des mesures actuelles mises en place par l’État partie dans le cadre du programme de prévention ENSO 2014-2015 pour protéger le bien des dommages potentiels liés aux fortes précipitations attendues en raison du phénomèn...
	5. Note les résultats de la mission de suivi réactif conjointe Centre du patrimoine mondial/ICOMOS de décembre 2014, soutient ses recommandations et demande à l’État partie de :
	a) Finaliser :
	(i) le processus d’approbation de la version actualisée du plan de gestion dès que possible, prenant en compte la position des différentes parties prenantes et fournir une version électronique et trois exemplaires imprimés du projet révisé des instrum...
	(ii) le processus d’approbation de la loi 28261 garantissant que le bien est protégé de manière appropriée de toute occupation illégale et rechercher des solutions supplémentaires à ce problème, en collaboration avec les Organisations consultatives et...
	(iii) la planification de la rénovation du musée du site avec le ministère du Commerce extérieur et du Tourisme,

	b) Inclure les menaces naturelles et anthropiques dans le plan intégral de prévention des risques,
	c) Inclure les priorités et buts généraux des interventions archéologiques et conservatoires concernant le bien dans le Manuel d’intervention archéologique ;

	6. Demande également à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er février 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-dess...
	7. Décide de maintenir la Zone archéologique de Chan Chan (Pérou) sur la Liste du patrimoine mondial en péril.


	48. Coro et son port (Venezuela, République bolivarienne du) (C 658)
	Décision : 39 COM 7A.48
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7A,
	2. Rappelant la décision 38 COM 7A.23, adoptée à sa 38e session (Doha, 2014),
	3. Prend note de la soumission de précisions sur les limites du bien et de la proposition d’extension de la zone tampon et demande à l’État partie de soumettre une modification mineure des limites, conformément aux paragraphes 163-165 des Orientations ;
	4. Apprécie les progrès accomplis dans la mise en œuvre d’actions concrètes qui contribuent à l’obtention de l’état de conservation souhaité en vue du retrait du bien de la Liste du patrimoine mondial en péril (DSOCR), telles qu’un nombre important d’...
	5. Rappelant, toutefois, que la mise en œuvre en temps opportun des mesures correctives révisées définies dans la décision 38 COM 7A.23 est une exigence essentielle pour atteindre l’état de conservation souhaité, regrette que sur la base du rapport de...
	6. Demande également à l’État partie d’arrêter instamment une stratégie, un plan de travail, un calendrier et un budget détaillé pour la mise en œuvre intégrale des mesures correctives dans un délai de deux ans et de prendre toutes les dispositions lé...
	7. Demande en outre à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er février 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-dessu...
	8. Décide de maintenir Coro et son port (Venezuela, République bolivarienne du) sur la Liste du patrimoine mondial en péril.





	7B: ETAT DE CONSERVATION DE BIENS INSCRITS SUR LA LISTE DU PATRIMOINE MONDIAL
	BIENS NATURELS
	AFRIQUE
	1. Réserve de faune du Dja (Cameroun) (N 407)
	Décision : 39 COM 7B.1
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B,
	2. Rappelant les décisions 36 COM 7B.1 et 38 COM 7B.86, respectivement adoptées à ses 36e (Saint Pétersbourg, 2012) et 38e (Doha, 2014) sessions,
	3. Note avec satisfaction les efforts soutenus de l’État partie pour augmenter les effectifs, le budget de fonctionnement et les investissements dans le service de conservation du bien, et encourage l’État partie à poursuivre ces efforts ;
	4. Félicite l’État partie pour ses efforts d’intensification de la surveillance du bien mais note avec inquiétude que le braconnage d’éléphants reste une menace significative pour le bien, et accueille très favorablement l’engagement de l’État partie ...
	5. Accueille également favorablement les progrès accomplis par l’État partie dans l’élaboration du cadre de référence pour l’évaluation environnementale et sociale stratégique (EESS) de tous les projets majeurs des environs du bien, et encourage l’Éta...
	6. Note les efforts faits pour traiter la question de la déforestation et demande à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial des statistiques sur la déforestation au sein du bien et dans ses environs, afin de prouver l’efficacité de ...
	7. Accueille par ailleurs favorablement les informations indiquant que les trois permis d’exploitation minière dont les limites empiétaient sur le bien ont expiré et ne seront pas renouvelés, et demande également à l’État partie de préciser davantage ...
	8. Note également avec inquiétude qu’aucune information n’est donnée sur les mesures spécifiques prises pour réduire et atténuer les impacts directs et indirects potentiels majeurs du projet de barrage de Mékin et de la plantation industrielle Sud Cam...
	9. Prie instamment l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, en priorité, de plus amples informations sur les mesures prises pour minimiser et atténuer les impacts des projets susmentionnés sur le bien, en particulier vis-à-vis de la...
	10. Demande en outre à l’État partie d’inviter une mission conjointe Centre du patrimoine mondial/UICN de suivi réactif sur le bien afin d’évaluer les progrès accomplis dans la mise en œuvre des mesures visant à minimiser et atténuer les impacts du pr...
	11. Demande par ailleurs à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er décembre 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et la mise en œuvre des points ci-des...


	2. Trinational de la Sangha (Cameroun / Congo / République centrafricaine)  (N 1380rev)
	Décision : 39 COM 7B.2
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B,
	2. Rappelant la décision 38 COM 7B.87, adoptée par le Comité lors de sa 38e session (Doha, 2014),
	3. Félicite les Etats parties du Cameroun, de la République centrafricaine (RCA) et du Congo d’avoir pris des mesures pour augmenter les dispositifs de sécurité dans et autour du bien et accueille favorablement les informations fournies par les Etats ...
	4. Note avec inquiétude que le braconnage des espèces protégées et la pêche illicite sont en hausse dans le bien et demande aux Etats parties d’intensifier leurs efforts de surveillance en mettant à disposition les ressources financières et humaines n...
	5. Encourage les Etats parties à renforcer la coopération avec les communautés locales, en cherchant des solutions pour gérer le conflit hommes-éléphants, la promotion des activités génératrices de revenus alternatifs et le renforcement des capacités ...
	6. Demande également aux Etats parties d’abroger les permis miniers éventuels chevauchants le bien et sa zone tampon, de confirmer leur engagement catégorique qu’aucune activité d’exploration ni d’exploitation minière ne sera permise au sein du bien, ...
	7. Note également avec inquiétude le projet de transport routier et fluvial qui pourrait avoir un impact sur l’intégrité du bien et réitère sa demande aux Etats parties respectifs d’effectuer une Evaluation d’impact environnemental (EIE) détaillée afi...
	8. Demande par ailleurs aux Etats parties de soumettre l’EIE pour le projet de fibre optique qui passera à proximité du bien ;
	9. Note en outre que l’attribution de deux permis d’aménagement et d’exploitation forestière dans la Réserve Spéciale de Forêt dense dans la zone tampon de la composante centrafricaine présente certains risques pour l’intégrité du bien et demande de p...
	10. Demande également aux États parties d’inviter une mission de suivi réactif conjointe Centre du patrimoine mondial / UICN au sein du bien, dès que l’EIE du projet de transport routier et fluvial est disponible, afin d’évaluer l’état de conservation...
	11. Demande enfin aux États parties de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er décembre 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-dess...


	3. Lacs d’Ounianga (Tchad) (N 1400)
	Décision : 39 COM 7B.3
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B,
	2. Rappelant les décisions 36 COM 8B.7 et 38 COM 7B.88, adoptées respectivement à ses 36e (Saint-Pétersbourg, 2012) et 38e (Doha, 2014) sessions,
	3. Félicite l’Etat partie pour les progrès réalisés dans la mise en œuvre des décisions du Comité, notamment en assurant la participation des communautés locales dans la gestion du bien et le respect des connaissances locales et leurs droits à mainten...
	4. Accueille favorablement les progrès rapportés dans la lutte contre les menaces pesant sur le bien, notamment la pollution, le développement de l’agriculture et l’ensablement des lacs et demande à l’Etat partie d’apporter plus d’informations sur ces...
	a) La distribution de semences pour améliorer le rendement du maraîchage ne conduise pas à une introduction, à dessein ou accidentelle, d’espèces envahissantes et que ce risque soit strictement contrôlé,
	b) L’installation de palissades pour contenir l’avancée des dunes ne nuise pas à la beauté naturelle exceptionnelle du bien, telle que reconnue par l’inscription sur la Liste du patrimoine mondial sous le critère (vii) ;

	5. Demande également à l’Etat partie de poursuivre ses efforts pour mettre en place un système de collecte régulière des déchets, afin d’assurer que l’amélioration de la propreté du bien soit encore poursuivie et maintenue ;
	6. Demande en outre à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er décembre 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points mention...


	4. Parcs nationaux du Lac Turkana (Kenya) (N 801bis)
	Décision : 39 COM 7B.4
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B.Add,
	2. Rappelant la décision 38 COM 7B.90, adoptée à sa 38e session (Doha, 2014),
	3. Regrette que le rapport soumis par l’État partie du Kenya n’apporte pas d’éléments de réponse aux demandes formulées par le Comité dans le paragraphe 10 de sa décision 38 COM 7B.90 ;
	4. Rappelle les impacts significatifs du braconnage, de la pêche et du pâturage de bétail sur le bien, relatés par la mission de 2012, et demande à l’État partie du Kenya de mettre en œuvre de toute urgence les recommandations exceptionnelles de la mi...
	5. Accueille avec satisfaction les discussions bilatérales renforcées et constructives entre les États parties du Kenya et d’Éthiopie qui ont abouti à l’organisation d’une mission conjointe en janvier 2015 destinée à débattre de l’impact du barrage Gi...
	6. Note également la mise en eau du barrage hydroélectrique Gibe III en janvier 2015, malgré la demande faite par le Comité à l’État partie d’Éthiopie de ne pas entamer le remplissage avant l’achèvement de l’évaluation environnementale stratégique (EE...
	7. Prend note avec préoccupation de l’absence de progrès accomplis dans la réalisation par les États parties d’une EES, comme demandée initialement par le Comité dans sa décision 36 COM 7B.3, et prie instamment et vivement les États parties du Kenya e...
	8. Prend également note du fait que le barrage Gibe III pourrait atténuer l’ampleur des variations de flux de la rivière Omo et qu’une baisse supplémentaire du niveau des eaux du lac sera observée pendant la durée de remplissage du barrage ;
	9. Note que le système d’irrigation Kuraz Sugar, dans sa configuration présente (6 000 hectares), a actuellement un impact limité sur la VUE du bien, mais que l’impact potentiel total du projet final tel que proposé et des aménagements complémentaires...
	10. Prend note du rapport de la mission conjointe Centre du patrimoine mondial/UICN de suivi réactif de 2015, et des échanges de lettres entre l’Etat partie d’Ethiopie et le Centre du patrimoine mondial concernant les recommandations du rapport mentio...
	11. Demande par ailleurs aux États parties du Kenya et d’Éthiopie de continuer à déployer tous les efforts pour s’assurer de la protection de la VUE du bien et pour que tout problème majeur soit porté à la connaissance de la Commission ministérielle c...
	12. Demande enfin aux États parties du Kenya et d’Éthiopie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er février 2016, un rapport conjoint actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la m...


	5. Réseau des lacs du Kenya dans la vallée du Grand Rift (Kenya) (N 1060rev)
	Décision : 39 COM 7B.5
	1. UAyant examinéU le document WHC-15/39.COM/7B,
	2. URappelantU la décision 38 COM 7B.91, adoptée à sa 38e session (Doha, 2014),
	3. UAccueille favorablementU l’adoption de la Déclaration Kabarnet qui reconnaît formellement les Endorois en tant que communauté et le Conseil communautaire des Endorois (Endorois Welfare Council – EWC) en tant qu’organisation représentative pour la ...
	4. UAccueille aussi favorablementU la confirmation de l’État partie selon laquelle toute prospection et développement de l’énergie géothermique dans le bien est interdite et que tout projet de développement de l’énergie géothermique en dehors du bien ...
	5. UNoteU les paiements effectués aux communautés Endorois et la lettre du Groupement international pour les droits des minorités et du Conseil communautaire des Endorois au Centre du patrimoine mondial concernant l’efficacité de la mise en œuvre du p...
	6. UApprécieU la confirmation de l’État partie de Tanzanie  de ne poursuivre aucune activité tant que l’EIE n’aura pas été soumise au Centre du patrimoine mondial pour examen par l’UICN ;
	7. Note en outre que le moratoire d’un an sur le développement des rives du lac Elementaita a été reporté en raison du respect de ses principes par les investisseurs dans le domaine du tourisme et demande également à l’État partie de fournir des infor...
	8. Demande en outre à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er décembre 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-dess...



	ETATS ARABES
	6. Archipel de Socotra (Yémen) (N 1263)
	Décision : 39 COM 7B.6
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B.Add,
	2. Rappelant la décision 37 COM 7B.9, adoptée à sa 37e session (Phnom Penh, 2013),
	3. Regrette que l’État partie n’ait pas soumis de rapport sur l’état de conservation du bien comme cela était demandé par la décision 37 COM 7B.9 ;
	4. Note avec préoccupation que l’archipel de Socotra est devenu vulnérable en raison de la détérioration de la situation sécuritaire au Yémen ;
	5. Accueille favorablement les informations fournies par l’État partie selon lesquelles la crise de l’énergie qui a conduit les résidents locaux à collecter du bois combustible a été résolue, et les assurances données par le gouverneur de Socotra selo...
	6. Réitère ses demandes à l’État partie pour :
	a) élaborer immédiatement et adopter un plan d’action en faveur de l’entrée en vigueur complète et de la mise en œuvre des décrets exécutifs de 2008,
	b) établir une autorité de gestion indépendante missionnée pour la gestion et le développement durable du bien,
	c) garantir que le réseau routier situé au sein du bien ne sera pas agrandi et que le plan routier directeur sera révisé conformément au plan de zonage du bien, avec une attention particulière portée à l’atténuation de l’impact des routes existantes,
	d) mettre en œuvre toutes les autres recommandations de la mission de l’UICN de 2012 ;

	7. Demande à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er février 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-dessus mention...



	ASIE ET PACIFIQUE
	7. La Grande Barrière (Australie) (N 154)
	Décision : 39 COM 7B.7
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B.Add,
	2. Rappelant les décisions 36 COM 7B.8, 37 COM 7B.10 et 38 COM 7B.63, adoptées à ses 36e (Saint-Pétersbourg, 2012), 37e (Phnom Penh, 2013) et 38e (Doha, 2014) sessions respectivement,
	3. Note avec inquiétude les conclusions du Rapport 2014 sur l’avenir de la Grande Barrière selon lesquelles la perspective globale pour le bien est mauvaise, et que le changement climatique, la mauvaise qualité des eaux et les impacts du développement...
	4. Accueille avec satisfaction les efforts entrepris par l’État partie, après consultation et en collaboration avec les parties prenantes, pour élaborer le Plan de durabilité à long terme du récif 2050 (Reef 2050 Long-Term Sustainability Plan – 2050 L...
	a) la réduction, d’ici 2025, de 80% de la pollution causée par le ruissellement sur le territoire du bien et l’engagement à investir un premier montant additionnel de 200 millions de dollars australiens afin d’accélérer les progrès dans l’amélioration...
	b) la confirmation de la protection des zones inexploitées en restreignant les nouveaux grands projets de développement portuaire sur le territoire du bien et aux alentours, et en limitant ainsi le dragage capital pour le développement de nouvelles in...
	c) l’engagement à réaliser une évaluation quinquennale des performances du plan et une révision de ses actions et objectifs sur la base des résultats des futurs Rapports sur l’avenir de la Grande Barrière ;

	5. Accueille également avec satisfaction la décision de l’État partie de revenir sur l’accord donné au déversement en mer, sur le territoire du bien, de matériaux provenant de dragage effectué pour le projet de développement d’Abbot Point, et l’engage...
	6. Estime que la mise en œuvre effective du LTSP 2050, facilitée par une supervision et des responsabilités clairement établies et soutenue par la recherche, le suivi et un financement adéquat et pérenne, est essentielle pour répondre aux menaces actu...
	7. Prend note de l’engagement de l’État partie à établir un cadre d’investissement en 2015 et estime également qu’il s’agit là d’une condition essentielle à la mise en œuvre effective du LTSP 2050, qui devrait constituer une priorité ;
	8. Demande également à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er décembre 2016, un rapport  sur les progrès accomplis dans la mise en œuvre du LTSP 2050 dans le but de confirmer l’effectivité du lancement du plan et l’él...
	9. Demande en outre à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er décembre 2019, un rapport général sur l’état de conservation, incluant un résumé analytique d’une page sur l’état de conservation du bien qui démontre une p...


	8. Les Sundarbans (Bangladesh) (N 798)
	Décision : 39 COM 7B.8
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B,
	2. Rappelant la décision 38 COM 7B.64, adoptée à sa 38e session (Doha, 2014),
	3. Note que l’Évaluation d’impact environnemental (EIE) réalisée pour le dragage de la rivière Passur, adjacente au bien, ne comprenait pas d’évaluation spécifique des impacts potentiels sur la valeur universelle exceptionnelle (VUE) du bien et demand...
	4. Réitère sa demande à l’État partie d’entreprendre une Évaluation stratégique environnementale (ESE) complète afin de mesurer les impacts indirects et cumulatifs des centrales et d’autres aménagements à proximité du bien, y compris une évaluation sp...
	5. Demande également à l’État partie d’apporter des précisions sur les mesures d’atténuation prises pour le projet de centrale, qui devraient pleinement tenir compte des résultats de l’ESE ;
	6. Regrette que les données de suivi écologique du bien requises par le Comité dans la décision 35 COM 7B.11 n’aient pas été communiquées et prie instamment l’État partie de soumettre sans tarder les résultats du programme de suivi écologique du bien ...
	7. Demande en outre à l’État partie de continuer à surveiller les effets du déversement pétrolier de décembre 2014 sur le milieu aquatique et de prendre des mesures pour éviter de tels accidents, en tirant les enseignements de l’expérience de manière ...
	8. Demande par ailleurs à l’État partie d’inviter une mission conjointe Centre du patrimoine mondial/UICN de suivi réactif sur le terrain afin d’examiner l’état de conservation du bien et les impacts potentiels de l’aménagement de la centrale thermiqu...
	9. Demande de plus à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er décembre 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-dessu...


	9. Aires protégées des trois fleuves parallèles au Yunnan (Chine) (N 1083bis)
	Décision : 39 COM 7B.9
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B,
	2. Rappelant la décision 37 COM 7B.12, adoptée à sa 37e session (Phnom Penh, 2013),
	3. Accueille favorablement l’engagement de l’État partie à s’abstenir d’accorder des licences de prospection et d’exploitation minières à l’intérieur du bien et de ses zones tampons, à réagir rapidement et résolument à l’exploitation minière illégale ...
	4. Accueille également favorablement la volonté de l’État partie à réaliser une évaluation environnementale stratégique (EES) pour mieux comprendre les impacts directs, indirects et cumulés des multiples projets sur la valeur universelle exceptionnell...
	5. Réitère son inquiétude sur le fait que l’ampleur et la qualité des études d’impact sur l’environnement (EIE) semblent être incompatibles avec l’ampleur et la complexité des projets d’aménagement hydroélectrique susceptibles d’affecter le bien, et q...
	6. Note avec inquiétude les lents progrès accomplis dans la mise en œuvre des autres recommandations de la mission de suivi réactif de 2013 et prie instamment l’État partie de redoubler d’effort pour :
	a) ne pas poursuivre la mise en œuvre des projets avant l’EIE appropriée ne soit achevée,
	b) soumettre des cartes de tous les permis relatifs à une exploitation minière dans la région qui entoure le bien, et incluant la zone entre les composantes du Hong Shan et de la Montagne des Neiges du Haba, pour s’assurer qu’aucun n’empiète sur le bi...
	c) garantir et surveiller la connectivité écologique du paysage dans la zone entre les éléments du Hong Shan et de la Montagne des Neiges du Haba, y inclus les domaines compris dans les permis de prospection,
	d) mettre rapidement en œuvre les autres recommandations de la mission de suivi réactif de l’UICN de 2013, et en particulier :
	(i) de prendre pleinement en considération les impacts éventuels de la future infrastructure de transmission électrique,
	(ii) d’élaborer et mettre en œuvre une évaluation globale de l’efficacité de la gestion (EEG),
	(iii) de préciser l’emplacement exact et la superficie de toutes les aires nationales protégées, des composantes et zones tampons du bien et de soumettre ces informations au Centre du patrimoine mondial ;


	7. Demande à l’État partie, en consultation avec le Centre du patrimoine mondial, l’UICN et avec le soutien de partenaires à la fois nationaux et internationaux, d’élaborer et mettre en œuvre de toute urgence des mesures à même de traiter les menaces ...
	8. Demande également à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er décembre 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et les progrès accomplis dans la mise en ...


	10. Région d’intérêt panoramique et historique de Wulingyuan (Chine) (N 640)
	Décision : 39 COM 7B.10
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B.Add,
	2. Rappelant la décision 22 COM VII.27, adoptée à sa 22e session (Kyoto, 1998),
	3. Accueille avec satisfaction les efforts actuellement entrepris par l’État partie pour gérer les impacts de la pollution et retirer les installations et bâtiments touristiques illégaux dans le bien et sa zone tampon, et demande à l’État partie de ve...
	4. Note avec préoccupation que trois téléphériques, un ascenseur et un chemin de fer électrique, destinés aux touristes et installés sur le territoire du bien, ont un impact visuel négatif sur la valeur universelle exceptionnelle (VUE) du bien, et dem...
	5. Prie instamment l’État partie de veiller à ce qu’aucun nouveau projet d’aménagement d’infrastructure routière ne soit autorisé sur le territoire du bien et de veiller également à ce que tout projet d’aménagement d’infrastructure routière à l’extéri...
	6. Demande en outre à l’État partie d’informer le Centre du patrimoine mondial et l’UICN de tout nouvel aménagement susceptible d’avoir un impact sur le bien, avant que toute décision sur laquelle il serait difficile de revenir ne soit prise, conformé...
	7. Demande par ailleurs à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, trois exemplaires imprimés et un exemplaire électronique de la version révisée du Plan général de la région d’intérêt panoramique et historique de Wulingyuan 2005 – ...
	8. Note le nombre élevé et en augmentation de touristes qui visitent le bien, et encourage l’État partie à envisager, comme demandé, une amélioration de sa stratégie touristique sur la base du nouveau module d’enseignement en ligne conçu par le Progra...
	9. Demande en outre à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er décembre 2018, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur les résultats du projet de démoliti...


	11. Sanctuaire de faune de Manas (N 338) (Inde)
	Décision : 39 COM 7B.11
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B,
	2. Rappelant la décision 38 COM 7B.65, adoptée à sa 38e session (Doha, 2014),
	3. Accueille favorablement les progrès réalisés par l’État partie, en particulier pour sécuriser le bien et traiter les troubles civils dans la région, tels que l’établissement d’un Comité de sécurité de haut niveau, l’engagement vis-à-vis des communa...
	4. Note avec inquiétude le rapport du Groupe de l’UICN, spécialiste de l’élevage pour la conservation, indiquant un risque élevé d’extinction locale des rhinocéros dans 30 ans si le braconnage n’est pas éradiqué, et encourage l’État partie de continue...
	a) augmentant le nombre de personnel de première ligne sur le bien,
	b) prenant des mesures appropriées afin d’améliorer le moral du personnel travaillant dans la forêt,
	c) fournissant un équipement adéquat au personnel forestier pour protéger le bien contre les braconniers et les groupes insurgés lourdement armés.

	5. Demande à l’État partie de confirmer le succès dans la mise en œuvre d’actions à court terme proposées pour traiter les empiètements dans l’aire de Bhuyanpara, et de faire un rapport sur les progrès accomplis pour inverser la tendance actuelle et p...
	6. Demande également à l’État partie d’entreprendre une étude détaillée sur l’utilisation du feu comme outil de gestion des prairies, afin de s’assurer que son application n’entraîne pas une propagation supplémentaire d’espèces envahissantes, et d’acc...
	7. Note encore avec inquiétude que, malgré le succès de l’opération de la Fondation pour la conservation du tigre de Manas, les fonds consacrés au bien demeurent insuffisants, comme en témoigne la lenteur dans le déblocage des fonds par le gouvernemen...
	8. Réitère sa demande à l’État partie du Bhoutan de soumettre une copie de l’évaluation d’impact environnemental (EIE) du projet hydroélectrique de Mangdechhu, conformément aux décisions 36 COM 7B.10 et 38 COM 7B.65, ainsi qu’une évaluation des impact...
	9. Demande en outre à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er décembre 2016 un rapport actualisé ainsi qu’un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points mentionné...


	12. Parc national de Lorentz (Indonésie) (N 955)
	Décision : 39 COM 7B.12
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B.Add,
	2. Rappelant la décision 38 COM 7B.67, adoptée à sa 38e session (Doha, 2014),
	3. Accueille avec satisfaction la décision de l’État partie de suspendre les travaux de construction de la route Habema-Nduga-Kenyam dans l’attente de l’achèvement de l’évaluation d’impact environnemental (EIE) et jusqu’à ce qu’un suivi efficace et un...
	4. Note qu’un examen préliminaire de l’EIE suggère que la valeur universelle exceptionnelle (VUE) du bien n’y est pas clairement définie, et prie instamment l’État partie de soumettre, à titre prioritaire, une version révisée de l’EIE afin d’y inclure...
	5. Prend note avec satisfaction de la révision des plans de gestion et de zonage actuellement entreprise par l’État partie et de l’augmentation du budget alloué au Parc national de Lorentz en 2015, et prie aussi instamment l’État partie de veiller à c...
	6. Encourage l’État partie à envisager une méthode d’explication point par point de la VUE selon des attributs clairement définis et gérables, afin de faciliter la révision de l’EIE et celle des plans de gestion et de zonage ;
	7. Note également les progrès relatés dans la mise en œuvre des recommandations de la mission de mars 2014, en particulier les travaux de recherche entrepris pour identifier les causes du dépérissement du Nothofagus et les mesures en cours pour amélio...
	8. Réitère sa demande auprès de l’État partie afin qu’il entreprenne une évaluation du niveau du braconnage sur le territoire du bien, et demande à l’État partie d’élaborer, sur la base de cette évaluation, une stratégie de lutte contre le braconnage ...
	9. Demande également à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er décembre 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-des...


	13. Shiretoko (Japon) (N 1193)
	Décision : 39 COM 7B.13
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B,
	2. Rappelant la décision 36 COM 7B.12 adoptée à sa 36e session (Saint-Pétersbourg, 2012),
	3. Note les efforts de l’État partie pour maintenir une population saine de lions de mer de Steller dans le bien et la mer du Japon, et prie instamment l’État partie de veiller à ce que les quotas de pêche soient régulièrement revus et ajustés afin de...
	4. Note avec satisfaction les effets positifs des modifications des structures fluviales mais note cependant avec inquiétude qu’aucune modification supplémentaire n’a été apportée aux barrages sur la Rusha comme demandée par le Comité à sa 36e session...
	5. Considère qu’un comportement naturel de migration et de frayage des salmonidés est vital pour le bien pour servir d’exemple exceptionnel d’interaction entre écosystèmes terrestre et marin et considère également qu’avec la suppression de l’écloserie...
	6. Prie instamment l’État partie de poursuivre les modifications de ces barrages, y compris d’envisager l’option de les supprimer complètement, en consultation étroite avec les communautés et les autorités locales, afin d’atténuer les impacts des troi...
	7. Recommande à l’Etat partie et au Groupe de spécialistes des salmonidés de la Commission de sauvegarde des espèces (SSC) de l’UICN, de chercher à élaborer une déclaration consensuelle sur la base des meilleures données scientifiques disponibles pour...
	8. Demande également à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er décembre 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points mentio...


	14. Aire protégée des îles Phoenix (Kiribati) (N 1325)
	Décision : 39 COM 7B.14
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B,
	2. Rappelant la décision 36 COM 7B.13, adoptée à sa 36e session (Saint-Pétersbourg, 2012),
	3. Félicite vivement l’État partie pour sa décision de fermer complètement l’intégralité de l’Aire protégée des îles Phoenix (APIP) à la pêche commerciale ;
	4. Prend note de l’information fournie par l’État partie sur les sommes dont dispose actuellement le Fonds spécial d’affectation et prie instamment l’État partie de poursuivre en priorité ses efforts de capitalisation intégrale du Fonds ;
	5. Accueille favorablement l’engagement de partenaires internationaux pour garantir l’obtention de fonds supplémentaires permettant de couvrir les activités de gestion dans le cadre du nouveau plan de gestion pour la période 2015-2020 ;
	6. Salue également les efforts entrepris par l’État partie et ses partenaires dans la région pour restreindre les activités illégales ; mais note toutefois la préoccupation qu’exprime l’État partie en matière de surveillance et de l’application de la ...
	7. Prend également note de la demande d’assistance de l’État partie quant à l’enlèvement des épaves et demande à l’État partie de donner des informations complémentaires sur les incidences de la présence de ces épaves sur la valeur universelle excepti...
	8. Note en outre l’information fournie par l’État partie sur les récentes modifications des limites de l’APIP suite aux négociations sur leur démarcation entre le Gouvernement de Kiribati, les États-Unis d’Amérique et Tokelau, et demande également à l...
	9. Demande en outre à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er décembre 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-dess...


	15. Parc national de Chitwan (Népal) (N 284)
	Décision : 39 COM 7B.15
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B.Add,
	2. Rappelant la décision 38 COM 7B.69, adoptée à sa 38e session (Doha, 2014),
	3. Note avec grande inquiétude que les projets de voie ferrée électrifiée est-ouest et de voie rapide Terai-Hulaki, s’ils étaient réalisés, auraient pour conséquence de fragmenter le bien en quatre parties, lesquelles constituent toutes l’habitat d’es...
	4. Demande à l’État partie d’entreprendre une évaluation d’impact environnemental (EIE) du projet de pont suspendu (Balmikiashram-Trivenidham), et de soumettre les EIE des projets de voie ferrée électrifiée est-ouest, de voie rapide Tarai Hulaki et de...
	5. Demande également à l’État partie de soumettre ces EIE et toute autre précision sur ces projets au Centre du patrimoine mondial, pour examen par l’UICN, conformément au paragraphe 172 des Orientations, et de garantir qu’aucune construction d’infras...
	6. Rappelant les deux années récentes (2011 et 2013) marquées par l’absence de braconnage de rhinocéros au sein du bien, demande en outre à l’État partie de fournir des informations actualisées sur l’état du braconnage du rhinocéros et des autres anim...
	7. Demande par ailleurs à l’État partie d’inviter une mission UICN de suivi réactif sur le bien afin d’examiner les impacts potentiels des aménagements susmentionnés sur sa VUE et de donner des conseils sur des options alternatives d’aménagement d’inf...
	8. Demande de plus à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er décembre 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-dessu...


	16. Parc national de la rivière souterraine de Puerto Princesa (Philippines) (N 652rev)
	Décision : 39 COM 7B.16
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B,
	2. Rappelant la décision 38 COM 7B.70, adoptée à sa 38e session (Doha, 2014),
	3. Félicite l’État partie pour les progrès importants accomplis afin d’améliorer la gestion du bien et d’achever la finalisation du Recensement des occupants des zones occupées (SRPAO), ce qui permettra de clarifier les revendications territoriales en...
	4. Apprécie les mesures prises par l’État partie et l’administration locale pour contrôler les activités illégales, ainsi que le défrichage des terres, la déforestation illégale et le commerce d’espèces sauvages ;
	5. Observe qu’un zonage clairement établi et une gestion conduite avec efficacité sont  essentiels pour traiter la majorité des problèmes relevés, et réitère sa demande à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial une version électroni...
	6. Demande également à l’État partie de mettre pleinement en œuvre les recommandations de la mission de suivi réactif de l’UICN de 2014, en particulier :
	a) Élaborer, finaliser et soumettre pour examen par le Centre du patrimoine mondial et l’UICN, un plan de zonage détaillé en matière de gestion du bien, pour autoriser le niveau et l’ampleur actuels d’occupation légale, désigner des lieux adaptés au t...
	b) Continuer à lutter contre les menaces émanant de revendications territoriales, ventes de terres illégales et aménagements illégaux dans le périmètre du bien, ainsi que des menaces qui en découlent pour sa valeur universelle exceptionnelle (VUE) :
	(i) en adoptant une règlementation pour un développement touristique adapté à l’intérieur et à proximité du bien,
	(ii) en cartographiant l’état actuel des propriétés foncières et leur usage à l’intérieur du bien pour informer de toute approbation de futures ventes de terres,
	(iii) en poursuivant et en multipliant les efforts visant à engager la population locale dans le processus, à s’assurer de la sensibilisation aux limites et aux zones du bien et à obtenir le soutien en faveur de sa conservation, ainsi qu’une compréhen...

	c) prendre des mesures urgentes pour améliorer l’efficacité de la gestion du bien,  pour :
	(i) procurer des ressources suffisantes et garanties, y compris en personnel au sein du service chargé de l’administration chargée d’exécuter les opérations de gestion,
	(ii) renforcer la coopération et la coordination avec toutes les instances et les parties prenantes aux niveaux provincial et national pour contribuer à l’application effective des mesures de gestion,
	(iii) faire face aux impacts d’un tourisme de masse en élaborant et en appliquant un vaste plan de gestion touristique détaillé, intégré et à long terme,

	d) favoriser et renforcer la coopération inter-agences, y compris entre les autorités aux niveaux provincial et national, pour continuer de travailler sur les questions d’exploitation illégale des ressources, des transports et des ventes de terres, et...

	7. Prie instamment l’État partie de ne pas entreprendre la construction d’un nouveau quai à Sabang avant d’avoir fait une évaluation d’impact environnemental (EIE) rigoureuse, conformément à la Note de conseil de l’UICN sur le patrimoine mondial : l’é...
	8. Demande par ailleurs à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er décembre 2017, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-...


	17. Complexe forestier de Dong Phayayen-Khao Yai (Thaïlande) (N 590rev)
	Décision : 39 COM 7B.17
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B,
	2. Rappelant la décision 38 COM 7B.71, adoptée à sa 38e session (Doha, 2014),
	3. Félicite l’État partie pour ses efforts pour prévenir et supprimer l’extraction  illégale de bois, et l’élaboration d’un plan d’action pour le bien, se félicite de la coopération internationale avec le Cambodge, la Chine, la République démocratique...
	4. Note les efforts de l’État partie pour résoudre le problème de l’empiètement et de la construction de centres de villégiature illégaux dans le bien, ainsi que les progrès réalisés pour expulser le bétail illégal ;
	5. Estime qu’il faut plus de temps pour montrer si les efforts de l’État partie permettent ou non d’atteindre le résultat souhaité dans l’élimination du braconnage de bois de rose et demande à l’État partie de fournir au Centre du patrimoine mondial d...
	6. Prie instamment l’État partie d’augmenter davantage les ressources allouées aux gardiens du parc dans le bien, afin de s’assurer qu’ils disposent de patrouilles et d’équipements suffisants, ainsi que de capacités renforcées pour mener des opération...
	7. Note avec préoccupation que les empiètements et la construction de centres de villégiature illégaux semblent se poursuivre malgré les efforts de l’État partie, et que les pratiques d’empiètement se révèlent plus répandues dans d’autres parties du b...
	8. Considère également que, s’ils persistent, le braconnage d’essences précieuses et les empiètements représenteraient à l’évidence un péril prouvé pour la valeur universelle exceptionnelle du bien, conformément au paragraphe 180 des Orientations ;
	9. Note également la mise en œuvre actuelle du plan d’atténuation de l’impact environnemental du barrage de Huay Samong, et se félicite également de la non-approbation d’une étude de faisabilité du projet de barrage de Huay Saton à l’intérieur du bien ;
	10. Se félicite en outre de la confirmation par l’État partie du maintien la fermeture de la route 3462 et lui demande également d’apporter un complément d’information sur le projet d’aménagement de l’autoroute 348, en indiquant si la construction de ...
	11. Demande également à l’État partie d’assurer la mise en œuvre effective et le contrôle rigoureux des mesures d’atténuation de l’impact afin de réduire les impacts sur la VUE causés par à l’élargissement de l’autoroute 304 et à la construction de co...
	12. Recommande que l’État partie collabore avec le Centre du patrimoine mondial pour s’assurer que toutes les activités touristiques du bien soient conformes aux objectifs de gestion d’un tourisme durable et encourage également l’État partie à dévelop...
	13. Demande par ailleurs à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er février 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points sus...



	EUROPE ET AMERIQUE DU NORD
	18. Parc national Wood Buffalo (Canada) (N 256)
	Décision : 39 COM 7B.18
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B.Add,
	2. Note que le Centre du patrimoine mondial a reçu une pétition soumise par la Première nation crie Mikisew, laquelle exprimait sa préoccupation quant à l’état de conservation du bien, ainsi qu’une réponse de la part de l’État partie ;
	3. Note avec préoccupation que les impacts environnementaux sur le delta Peace-Athabasca causés par les barrages hydroélectriques, le développement de l’exploitation des sables bitumineux, et le projet de mine à ciel ouvert à proximité du bien pourrai...
	4. Note également avec préoccupation le manque de participation des communautés indigènes aux activités de suivi, ainsi que l’attention insuffisante accordée aux savoirs écologiques traditionnels, et prend note de l’engagement de l’État partie pour re...
	5. Demande à l’État partie de mener une évaluation environnementale stratégique (EES) pour évaluer les impacts potentiels cumulés de tout développement sur la VUE du bien, y compris les barrages hydroélectriques, le développement de l’exploitation des...
	6. Demande également à l’État partie de ne prendre aucune décision concernant tout projet de développement qui serait difficilement réversible, et de soumettre l’EES au Centre du patrimoine mondial pour examen par l’UICN, conformément au paragraphe 17...
	7. Demande en outre à l’État partie d’inviter une mission conjointe Centre du patrimoine mondial/UICN de suivi réactif sur le bien pour passer en revue les impacts des différents développements sur le bien, évaluer son état de conservation et échanger...
	8. Demande par ailleurs à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er décembre 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-...


	19. Forêts primaires de hêtres des Carpates et forêts anciennes de hêtres d’Allemagne (Slovaquie / Allemagne / Ukraine) (N 1133bis)
	Décision : 39 COM 7B.19
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B,
	2. Rappelant la décision 38 COM 7B.75, adopté à sa 38e session (Doha, 2014),
	3. Félicite les États parties d’Allemagne, de Slovaquie et d’Ukraine pour leur coopération en matière de protection et de gestion du bien et pour la signature d’une Déclaration d’intention conjointe, et encourage les États parties à poursuivre leurs e...
	4. Accueille avec satisfaction les progrès accomplis par l’État partie de Slovaquie dans l’amélioration de la coopération entres les différents ministères concernés en charge de la gestion des composantes slovaques du bien, mais note avec préoccupatio...
	5. Souscrit aux recommandations de la mission de suivi réactif de 2014 et demande à l’État partie de Slovaquie de les mettre en œuvre ;

	9. Demande par ailleurs à l’État partie de Slovaquie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er décembre 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre d...


	20. Volcans du Kamchatka (Fédération de Russie) (N 765)
	Décision : 39 COM 7B.20
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B.Add,
	2. Rappelant la décision 37 COM 7B.21, adoptée à sa 37e session (Phnom Penh, 2013),
	3. Regrette que l’État partie n’ait pas soumis de rapport sur l’état de conservation du bien, comme demandé par la décision 37 COM 7B.21, et n’ait communiqué ni informations détaillées sur les projets hydroélectriques sur la rivière Zhupanova, ni exem...
	4. Note avec préoccupation que les incohérences apparentes quant à la superficie globale des quatre parcs naturels régionaux qui font partie du bien demeurent, et prie instamment l’État partie de clarifier les informations sur la superficie globale du...
	5. Réitère également sa demande auprès de l’État partie afin qu’il mette pleinement en œuvre les recommandations de la mission de suivi réactif de 2007, en particulier celles relatives à l’élaboration et à la mise en œuvre d’un plan de gestion intégré...
	6. Demande à l’État partie d’élaborer un système de contrôle global de tout le bien afin de suivre la situation et les tendances des populations d’espèces clés ;
	7. Demande également à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er février 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-dess...


	21. Montagnes dorées de l’Altaï (Fédération de Russie) (N 768rev)
	Décsion : 39 COM 7B.21
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B.Add,
	2. Rappelant la décision 37 COM 7B.25, adoptée à sa 37e session (Phnom Penh, 2013),
	3. Regrette que l’État partie n’ait pas soumis de rapport comme demandé par sa décision 37 COM 7B.25, ainsi que l’informations demandée par le Centre du patrimoine mondial sur les activités et accords signés entre les gouvernements de la Fédération de...
	4. Exprime sa plus vive inquiétude vis-à-vis de l’arrêté gouvernemental n 1416-r d’août 2013, qui inclut le gazoduc de l’Altaï dans son programme de développement de futurs gazoducs, malgré l’assurance donnée par l’État partie au Comité à sa 37e sessi...
	5. Réitère sa demande à l’État partie de prendre la décision catégorique d’abandonner la construction du gazoduc de l’Altaï à travers le bien et prie les États parties de la Fédération de Russie et de la Chine d’envisager d’autres solutions pour les p...
	6. Réitère sa position selon laquelle toute décision de poursuivre le projet de gazoduc traversant le bien représenterait un danger avéré pour sa valeur universelle exceptionnelle (VUE) conformément au paragraphe 180 des Orientations, et représenterai...
	7. Réitère également sa demande de veiller à ce que des études d’impact sur l’environnement (EIE) soient soumises au Centre du patrimoine mondial pour tout projet d’infrastructure dans ou autour du bien, incluant les projets de gazoducs et de centrale...
	8. Réitère son inquiétude quant au décret 212 N 202 en date du 2 août 2012 de la République de l’Altaï, qui autorise la « construction et l’exploitation d’objets linéaires ainsi que de structures qui en font partie intégrante » et qui affaiblit par co...
	9. Demande à l’État partie de poursuivre ses efforts pour mettre en œuvre les recommandations de la mission de suivi réactif de 2012 ;
	10. Demande également à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er février 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien en particulier le statut du projet de gaz...


	22. Lac Baïkal (Fédération de Russie) (N 754)
	Décision : 39 COM 7B.22
	1. UAyant examinéU le document WHC-15/39.COM/7B.Add,
	2. URappelantU la décision 38 COM 7B.76, adoptée à sa 38e session (Doha, 2014)
	3. URegretteU que l’État partie de la Fédération de Russie n’ait pas soumis le rapport sur l’état de conservation, comme demandé par sa décision 38 COM 7B.76 ;
	4. URéitère ses demandesU, exprimées dans la décision 38 COM 7B.76, à l’État partie de la Fédération de Russie :
	a) de réaliser une étude d’impact environnemental (EIE) détaillée pour toute utilisation future du site de l’usine de papier et de cellulose de Baïkal et de son impact sur la valeur universelle exceptionnelle (VUE) du bien,
	b) de garantir que l’exploitation minière sur le gisement de Kholodninskoye restera interdite au-delà du 31 décembre 2014,
	c) d’entreprendre une évaluation environnementale stratégique (EES) des zones économiques spéciales (ZES), en particulier en ce qui concerne le développement touristique au sein du bien et de son voisinage, afin d’identifier d’autres solutions sans im...
	d) d’accélérer l’élaboration des plans de gestion pour les zones protégées qui composent le bien ainsi que celle d’un plan de gestion intégrée pour le bien dans son ensemble, conformément au paragraphe 112 des Orientations ;

	5. URemercieU l’État partie de Mongolie d’avoir invité et accueilli une mission de suivi réactif de l’UICN suite à la demande faite par le Comité lors sa 38e session ;
	6. Demande aux États parties de la Fédération de Russie et de Mongolie de mettre en œuvre les recommandations de la mission, en particulier :
	a) Pour la Fédération de Russie, d’inclure dans le rapport sur l’état de conservation du bien des informations spécifiques sur les dispositions et la réglementation en vigueur concernant l’utilisation et la gestion de l’eau du lac Baïkal et leurs effe...
	b) Pour la Mongolie :
	(i) de garantir que l’évaluation de l’impact environnemental (EIE) élaborée pour le projet Egiin Gol comprend non seulement une évaluation des impacts hydrologiques potentiels, mais aussi une évaluation des impacts sur les processus écologiques et sur...
	(ii) de garantir que les termes de référence élaborés en vue de la préparation des EIA des projets de centrale hydroélectrique de Shuren et de la rivière Orkhon comprennent une évaluation spécifique de tout impact potentiel de ces projets sur la VUE e...
	(iii) de fournir au Centre du patrimoine mondial les EIE de la centrale hydroélectrique de Shuren et de l’ensemble de réservoirs de la rivière Orkhon,
	(iv) d’élaborer une évaluation des impacts cumulatifs de tout barrage et réservoir prévu au sein du bassin versant de la rivière Selenga qui pourrait avoir un impact sur la VUE et l’intégrité du bien et de transmettre cette évaluation au Centre du pat...
	(v) de n’approuver aucun des projets avant que les EIE et l’évaluation des impacts cumulatifs susmentionnées n’aient été examinées par le Centre du patrimoine mondial et l’UICN ;


	7. UInviteU les États parties de la Fédération de Russie et de Mongolie à poursuivre leur coopération dans le cadre de l’accord intergouvernemental et leur Udemande égalementU d’élaborer conjointement une EES pour tout futur projet de centrale hydroél...
	8. UDemande en outreU à l’État partie de la Fédération de Russie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er février 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise...


	23. Forêts vierges de Komi (Fédération de Russie) (N 719)
	Décision : 39 COM 7B.23
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B.Add,
	2. Rappelant la décision 38 COM 7B.78, adoptée à sa 38e session (Doha, 2014),
	3. Regrette que l’État partie n’ait pas soumis de rapport sur l’état de conservation, demandé dans la décision 38 COM 7B.78 ;
	4. Accueille favorablement les dernières décisions de la Cour suprême de la Fédération de Russie et de son Conseil d’appel qui ont invalidé les changements des limites apportées au Parc national de Yugyd Va et ont confirmé que la zone du gisement de C...
	5. Réitère ses demandes à l’État partie d’annuler les permis d’exploration et d’exploitation minière accordés pour la mine aurifère de Chudnoe et prie instamment l’État partie de restaurer les zones endommagées par les activités minières entreprises e...
	6. Réitère sa position selon laquelle l’exploration et l’exploitation minières sont incompatibles avec le statut de patrimoine mondial, et demande à l’État partie de garantir qu’aucune exploration ou exploitation minière ne sera autorisée au sein du b...
	7. Note que l’État partie a soumis un projet de modification importante des limites du bien pour examen par le Comité à sa 40e session et demande également à l’État partie de considérer les changements nécessaires à apporter à la proposition de modifi...
	8. Demande en outre à l’État partie de mettre en œuvre toutes les recommandations de la mission de suivi réactif de 2010 et de prendre des mesures garantissant l’absence d’impact des activités touristiques au sein du bien sur la Valeur universelle exc...
	9. Demande par ailleurs à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er février 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-d...


	24. Parc naturel des colonnes de la Lena (Fédération de Russie) (N 1299)
	Décision : 39 COM 7B.24
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B.Add,
	2. Rappelant la décision 36 COM 8B.11, adoptée à sa 36e session (Saint-Pétersbourg, 2012),
	3. Regrette que l’État partie n’ait pas soumis de rapport sur l’état de conservation du bien, comme demandé par le Comité à sa 36e session en 2012 ;
	4. Prend note de la soumission d’une proposition de modification mineure des limites pour inclure l’élément Sinyaya, comme demandé par le Comité dans la décision 36 COM 8B.11 ;
	5. Note que le plan de gestion à moyen terme remis ne contient pas de programme fort de sensibilisation, axé sur les caractéristiques géomorphologiques et géologiques du bien, et demande à l’État partie de veiller à ce que le prochain plan de gestion ...
	6. Demande également à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er décembre 2016, un rapport sur l’état de conservation du bien, incluant un résumé analytique d’une page, ainsi qu’une copie du nouveau plan de gestion qui s...


	25. Système naturel de la réserve de l’île Wrangel (Fédération de Russie) (N 1023rev)
	Décision : 39 COM 7B.25
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B.Add,
	2. Rappelant la décision 36 COM 7B.20, adoptée à sa 36e session (Saint-Pétersbourg, 2012),
	3. Exprime sa préoccupation quant au probable lancement des travaux de construction d’une base militaire sur le territoire du bien ayant le potentiel d’avoir un impact considérable sur sa valeur universelle exceptionnelle (VUE), regrette que l’État pa...
	4. Prend note avec une vive préoccupation des informations concernant des activités d’exploration pétrolière entreprises par Rosneft aux alentours du bien et du franchissement répété des limites du bien par un des navires d’exploration, réitère sa pos...
	5. Demande également à l’État partie de réaliser une évaluation d’impact environnemental (EIE) des activités susmentionnées, notamment une évaluation des impacts directs, indirects et cumulatifs sur la VUE du bien, conforme à la Note de conseil de l’U...
	6. Demande en outre à l’État partie des États-Unis d’Amérique de garantir qu’aucun aménagement n’est entrepris avant que les impacts potentiels des activités d’exploration pétrolière prévues par Shell Oil sur la VUE du bien n’aient fait l’objet d’une ...
	7. Demande par ailleurs à l’État partie d’inviter un mission conjointe de suivi réactif Centre du patrimoine mondial/UICN afin d’évaluer l’état de conservation du bien, et les impacts actuels et potentiels de la construction de la base militaire dans ...
	8. Réitère sa demande auprès de l’État partie afin qu’il élabore et mette en œuvre un plan efficace pour l’utilisation touristique du bien en prenant en considération la sensibilité particulière de l’écosystème de toundra, qu’il réalise, pour l’aménag...

	9. Demande de plus à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er février 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-dessus...


	26. Parc national de Doñana (Espagne) (N 685bis)
	Décision : 39 COM 7B.26
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B,
	2. Rappelant la décision 38 COM 7B.79, adoptée à sa 38e session (Doha, 2014),
	3. Accueille favorablement la décision de la Cour suprême d’Espagne qui annule le projet d’approfondissement par dragage du Guadalquivir, et prie instamment l’État partie de s’engager de manière permanente pour annuler le projet et de n’autoriser à l’...
	4. Note avec appréciation la suspension temporaire de l’octroi d’une Autorisation environnementale intégrée pour l’extraction de gaz et de projets de stockage aux abords immédiats du bien jusqu’à ce qu’une évaluation d’impact environnemental (EIE) com...
	5. Note avec la plus grande préoccupation que le Comité technique et le Conseil des marchés ont choisi le Groupe México-Minorbis en tant que société minière internationale pour rouvrir le site d’Aznalcóllar, et par conséquent prie aussi instamment l’É...
	6. Note également qu’un groupe de travail a été mis en place afin d’élaborer le Plan spécial de gestion des zones d’irrigation situées au nord de la couronne forestière de Doñana, et demande à l’État partie de soumettre le Plan et une EIE au Centre du...
	7. Réitère sa demande à l’État partie de fournir des informations récentes et précises sur l’augmentation signalée de l’utilisation d’eau pour les rizières situées en amont du bien ainsi que sur la construction signalée d’un barrage sur le Guadiamar e...
	8. Demande en outre à l’État partie de mettre en œuvre toutes les recommandations de la mission de suivi réactif de l’UICN de 2015 ;
	9. Demande par ailleurs à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er décembre 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-...



	AMERIQUE LATINE ET CARAIBES
	27. Aires protégées du Cerrado : Parcs nationaux Chapada dos Veadeiros et Emas (Brésil) (N 1035)
	Décision : 39 COM 7B.27
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B.Add,
	2. Rappelant la décision 37 COM 7B.29, adoptée à sa 37e session (Phnom Penh, 2013),
	3. Réitère son inquiétude quant au fait que la majorité du territoire de l’élément Chapada dos Veadeiros de ce bien en série ne bénéficie toujours pas du statut de parc national, et que son intégrité n’est par conséquent pas garantie ;
	4. Note avec préoccupation l’absence d’avancées significatives pour répondre au manque de protection de certaines parties du bien, comme demandé par le Comité du patrimoine mondial ;
	5. Reconnaît les actions récemment entreprises par l’État partie pour envisager d’autres solutions pour l’expansion et la consolidation des zones protégées au sein de la zone originellement désignée comme patrimoine mondial et de ses environs,  en par...
	6. Rappelle que, conformément aux Orientations, la modification du statut de protection juridique de l’aire représente un danger potentiel et par conséquent un motif d’inscription du bien sur la Liste du patrimoine mondial en péril ;
	7. Regrette qu’aucune modification majeure des limites du bien n’ait été soumise pour examen par le Comité du patrimoine mondial, à sa 39e session, conformément au paragraphe 165 des Orientations et comme demandé par le Comité à sa 37e session, et qu’...
	8. Prie instamment l’État partie de résoudre les questions de propriété foncière dans et autour de la composante du bien Chapada dos Veadeiros, afin que des progrès significatifs puissent être faits vis-à-vis de la restauration de son statut de protec...
	9. Reconnaît la volonté de l’État partie d’inviter une mission de conseil UICN pour étudier les résultats du processus de consultation publique et examiner le besoin potentiel, et les procédures associées, d’une modification majeure des limites et d’u...
	10. Demande à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er février 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-dessus mentio...


	28. Réserves de la cordillère de Talamanca-La Amistad / Parc national La Amistad (Costa Rica / Panama) (N 205bis)
	Décision : 39 COM 7B.28
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B,
	2. Rappelant la décision 37 COM 7B.30, adoptée à sa 37e session (Phnom Penh, 2013),
	3. Félicite les États parties pour les progrès accomplis dans le renforcement de la coopération transfrontalière et la réduction des menaces qui pèsent sur la valeur universelle exceptionnelle (VUE) du bien résultant de l’empiètement de l’agriculture,...
	4. Regrette vivement que, malgré les décisions antérieures du Comité, la construction du barrage Bonyic ait été terminée sans tenir compte au préalable des résultats d’une évaluation environnementale stratégique (EES) globale, et prie insta mment les ...
	5. Note avec inquiétude les impacts sur la biodiversité d’eau douce dans pour le moins deux bassins versants (Changuinola et Bonyic), et demande à l’État partie du Panama de veiller à ce que les résultats des programmes de suivi élaborés orientent des...
	6. Considère que tout développement de nouveau projet d’hydroélectricité avant la finalisation de l’EES conduirait à l’inscription du bien sur la Liste du patrimoine mondial en péril ;
	7. Note également avec inquiétude qu’un nouveau projet d’hydroélectricité sur la rivière Changuinola (Chan II) a été approuvé en 2013, qu’il devrait, selon les États parties, avoir des impacts cumulés sur la faune aquatique et terrestre et implique de...
	a) l’EES pour le bien n’a pas été réalisée afin de guider l’examen du projet,
	b) le projet n’a pas fait l’objet d’une étude d’impact sur l’environnement indépendante incluant une évaluation spécifique des impacts potentiels sur la VUE du bien conformément à la Note de conseil de l’UICN sur le patrimoine mondial : l’évaluation e...
	c) une procédure régulière n’a pas été suivie pour obtenir le consentement libre, préalable et informé des populations indigènes ayant des droits territoriaux sur les terres concernées ;

	8. Demande également aux États parties de mettre en œuvre toutes les autres recommandations de la mission de suivi réactif 2013 de l’UICN ;
	9. Demande en outre aux États parties d’inviter une mission de suivi réactif de l’UICN sur le bien pour évaluer les progrès accomplis dans l’élaboration de l’EES, apporter l’assistance technique nécessaire et évaluer l’efficacité des mesures d’atténua...
	10. Demande par ailleurs aux États parties de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er février 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et la mise en œuvre des points qui p...


	29. Zone de conservation Guanacaste (Costa Rica) (N 928)
	Décision : 39 COM 7B.29
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B.Add,
	2. Demande à l’État partie d’entreprendre une évaluation des impacts actuels et potentiels sur la valeur universelle exceptionnelle (VUE) et l’intégrité du bien de l’infrastructure déjà existante et envisagée du projet géothermique de Las Pailas et de...
	3. Encourage l’État partie à inviter une mission de conseil, financée par celui-ci, ayant pour objectif d’évaluer la situation à la lumière des résultats du rapport demandé dans le paragraphe 2 ;
	4. Demande également à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er février 2016, un rapport intermédiaire et, d’ici le 1er décembre 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conser...


	30. Parc national de Morne - Trois Pitons (Dominique) (N 814)
	Décision : 39 COM 7B.30
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B.Add,
	2. Regrette que l’État partie n’ait pas fourni d’études d’impact sur l’environnement (EIE) terminées sur les puits de production géothermiques, ni étude de faisabilité ou EIE pour la construction d’une petite centrale géothermique adjacente au bien, e...
	3. Prie instamment l’État partie de suspendre le projet jusqu’à ce que ces documents aient été soumis au Centre du patrimoine mondial, pour examen par l’UICN ;
	4. Demande également à l’État partie d’inviter une mission conjointe de suivi réactif Centre du patrimoine mondial / UICN pour évaluer le statut actuel du projet, les impacts de l’infrastructure géothermique existante et les impacts potentiels du proj...
	5. Demande en outre à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er février 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et la mise en œuvre des points ci-dessus me...


	31. Réserve de biosphère du papillon monarque (Mexique) (N 1290)
	Décision : 39 COM 7B.31
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B.Add,
	2. Rappelant la décision 35 COM 7B.32, adoptée à sa 35e session (UNESCO, 2011),
	3. Exprime sa plus vive préoccupation quant au déclin relaté de la population d’hivernage de papillons monarques sur le territoire du bien, nonobstant l’augmentation enregistrée en 2014 – 2015 ;
	4. Félicite les États parties du Mexique, du Canada et des États-Unis d’Amérique pour les considérables efforts entrepris afin de traiter le déclin de la population de papillons monarques, notamment en établissant un Groupe de travail trilatéral de ha...
	5. Prend note avec satisfaction des progrès continus, relatés par l’État partie, dans le contrôle de l’exploitation forestière illégale sur le territoire du bien, et demande à l’État partie de remettre un rapport d’avancement sur les progrès accomplis...
	6. Demande également à l’État partie de soumettre, une fois achevé, le plan d’action trilatéral au Centre du patrimoine mondial, pour examen par l’UICN, et de rendre compte des résultats de la réunion trilatérale qui s’est tenue en avril 2015 et du pr...
	7. Demande en outre à l’État partie du Mexique, en consultation avec les États parties du Canada et des États-Unis d’Amérique, de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er février 2016, un rapport d’avancement, et, d’ici le 1er décembre ...




	BIENS MIXTES
	AFRIQUE
	32. Ecosystème et paysage culturel relique de Lopé-Okanda (Gabon) (C/N 1147rev)
	Décision : 39 COM 7B.32
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B,
	2. Rappelant la décision 38 COM 7B.59, adoptée à sa 38e session (Doha, 2014),
	3. Se félicite de la décision de l’État partie d’envisager un contournement pour l’Autoroute Nationale 3 vers le nord du bien ; toutefois, note que les quatre tracés de route possibles risquent de passer au travers de zones archéologiques sensibles et...
	4. Prie aussi instamment l’État partie d’identifier les options de réhabilitation de la route existante qui traverse le bien comme route secondaire pour la circulation locale afin de maintenir des liaisons de transport adéquates pour les populations l...
	5. Considère que le projet de route tout comme le projet de fibre optique augmentent le risque de braconnage, qui est la principale menace pesant sur les valeurs naturelles du bien et prie en outre instamment l’État partie de résoudre la question du m...
	6. Note avec inquiétude que peu de progrès ont été accomplis pour augmenter l’effectif en charge du patrimoine culturel et demande à l’État partie de dispenser une formation en gestion du patrimoine culturel au personnel en place, et d’instaurer une b...
	7. Prie par ailleurs instamment l’État partie de finaliser et d’approuver le plan de gestion pour 2013-2017 et de le mettre en œuvre dès que possible, en particulier ses dispositions relatives à la composition des effectifs ;
	8. Note également avec inquiétude que la situation économique sur le bien, marquée par un exode rural et un manque d’emplois, aggrave encore les conflits entre le parc et les populations locales, et encourage l’État partie à élaborer un projet de déve...
	9. Demande également à l’État partie d’actualiser les données de suivi de la faune afin d’évaluer les populations et tendances des espèces clés, et de mieux suivre et répondre aux impacts du braconnage ;
	10. Encourage également l’Agence nationale des parcs nationaux (ANPN), en collaboration avec la compagnie ferroviaire, à mettre en place de toute urgence un mécanisme pour prévenir les accidents récurrents entre trains et animaux ;
	11. Demande en outre à l’État partie de mettre en œuvre les autres recommandations de la mission de 2015, en particulier :
	a) de mettre en œuvre les recommandations pour la mise en valeur des gravures sur le site de Doda et l’écomusée et de continuer à réfléchir sur la valorisation des autres sites culturels,
	b) de réaliser une mission sur les sites possédant des gravures rupestres afin d’en examiner tout changement et leur état de préservation,
	c) de mettre en place un mécanisme pour systématiquement contrôler les mouvements de personnes et de véhicules pendant toute la durée des travaux du projet de fibre optique, et d’envisager des sessions de sensibilisation et de communication pour sensi...

	12. Demande par ailleurs à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er décembre 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et la mise en œuvre des points ci-des...


	33. Parc Maloti-Drakensberg (Afrique du Sud/Lesotho) (C/N 985bis)
	Décision : 39 COM 7B.33
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B,
	2. Rappelant la décision 37 COM 8B.18, adoptée à sa 37e session (Phnom Penh, 2013),
	3. Accueille favorablement le lancement, par l’État partie du Lesotho, de nouvelles recherches et de documentation sur l’art rupestre au sein du parc national de Sehlabathebe qui s’appuient sur le projet d’analyse de l’art rupestre au Lesotho (ARAL), ...
	4. Prend note de l’accord de l’État partie d’Afrique du Sud pour mener une évaluation d’impact environnemental (EIE) du projet de téléphérique, demande également que cette EIE inclue une évaluation d’impact sur le patrimoine (EIP) précise, conformémen...
	5. Accueille également favorablement la coopération des deux États parties pour actualiser le plan de gestion conjoint de Maloti-Drakensberg à la fois sur les plans du patrimoine mondial naturel et culturel, et prie instamment les États parties de s’a...
	6. Accueille en outre favorablement les avancées qui concernent la collaboration transnationale et les efforts visant à établir une aire de zone tampon au sud du parc national de Sehlabathebe, et demande par ailleurs aux États parties de soumettre une...
	7. Note avec appréciation que des avancées ont eu lieu et que d’autres initiatives sont proposées pour former le personnel au sein de la base de gestion de Sehlabathebe, et encourage également la diffusion plus large de cette formation afin de garanti...
	8. Note également avec appréciation que les deux États parties ont lancé l’actualisation du plan de gestion du patrimoine culturel, lequel comprendra le plan de prévention des risques et le plan d’intervention en cas de catastrophe, et demande de plus...
	9. Note en outre avec appréciation que l’État partie du Lesotho élabore actuellement, de manière prioritaire, un projet de loi sur la gestion des ressources de la biodiversité et demande aussi à l’État partie du Lesotho d’informer le Centre du patrimo...
	10. Demande enfin aux États parties de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er décembre 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-dess...


	34. Zone de conservation de Ngorongoro (Tanzanie, République-Unie de) (C/N 39bis)
	Décision : 39 COM 7B.34


	ASIE ET PACIFIQUE
	35. Zone de nature sauvage de Tasmanie (Australie) (C/N 181 quinquies)
	Décision : 39 COM 7B.35
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B.Add,
	2. Rappelant les décisions 36 COM 7B.36, 37 COM 8B.44, et 38 COM 8B.47, adoptées à ses 36e (Saint-Pétersbourg, 2012), 37e (Phnom Penh, 2013) et 38e (Doha, 2014) sessions respectivement,
	3. Exprime sa préoccupation quant au fait que l’étude des attributs culturels du bien, demandée depuis 2013, n’a connu aucune avancée substantielle, et que sa finalisation n’est pas envisagée avant 2018, et prie instamment l’État partie de veiller à c...
	4. Réitère sa demande auprès de l’État partie afin qu’il :
	a) entreprenne une étude complémentaire et consulte à nouveau la communauté aborigène de Tasmanie dans le but de communiquer des informations plus détaillées sur la valeur culturelle du bien et leur lien avec la valeur universelle exceptionnelle (VUE),
	b) communique des informations détaillées sur les dispositions juridiques relatives à la protection du patrimoine culturel sur le bien étendu,
	c) communique des informations détaillées sur les dispositions de gestion relatives au patrimoine culturel et, en particulier, au contrôle de l’accès aux sites archéologiques et aux sites d’importance culturelle ;

	5. Prie aussi instamment l’État partie de revoir le nouveau plan de gestion proposé pour le bien afin de s’assurer qu’il permet la protection appropriée de sa Valeur universelle exceptionnelle (VUE), y compris :
	a) la reconnaissance du caractère de nature sauvage du bien comme l’une de ses valeurs essentielles et élément fondamental pour sa gestion,
	b) la reconnaissance des attributs culturels de la VUE, également éléments fondamentaux pour sa gestion,
	c) l’établissement de critères stricts pour les nouveaux aménagements touristiques au sein du bien, critères qui respecteraient l’objectif initial de protection de la VUE du bien, y compris son caractère de nature sauvage et ses attributs culturels ;

	6. Prie en outre instamment l’État partie de s’assurer que les exploitations forestière et minière commerciales ne sont pas autorisées au sein du bien dans son intégralité, et que toutes les zones propriété de l’Etat situées au sein des limites du bie...
	7. Demande à l’État partie de sécuriser un financement suffisant pour la gestion du bien, en prenant en compte l’extension du bien telle qu’approuvée par le Comité à sa 37e session (Phnom Penh, 2013) ;
	8. Prend note de la proposition de Déclaration rétrospective de valeur universelle exceptionnelle (DRVUE) soumise par l’État partie, et demande également à l’État partie d’inclure des informations complémentaires dans la Déclaration afin de s’assurer ...
	9. Demande par ailleurs à l’État partie d’inviter une mission conjointe UICN/ICOMOS de suivi réactif sur le bien afin d’examiner et d’apporter des conseils pour la révision du plan de gestion, avant toute décision visant à le finaliser, sur l’étude de...
	10. Demande enfin à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er février 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-dessus ...



	AMERIQUE LATINE ET CARAIBES
	36. Sanctuaire historique de Machu Picchu (Pérou) (C/N 274)
	Décision : 39 COM 7B.36
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B,
	2. Rappelant la décision 37 COM 7B.35 adoptée à sa 37e session (Phnom Penh, 2013),
	3. Salue les efforts déployés par l’État partie pour la mise en oeuvre de plusieurs recommandations du Comité mais considère que les progrès réalisés au cours des six dernières années sont insuffisants pour traiter les défis considérables et les menac...
	4. Considère également qu’une aide technique supplémentaire est nécessaire pour envisager les moyens de surmonter les obstacles et favoriser une dynamique qui puisse conduire à un résultat durable ;
	5. Prie instamment l’État partie de mettre en œuvre, conformément aux propositions du plan d’action d’urgence de 2009 et le plan d’action révisé de 2012, toutes les mesures en attente définies dans les décisions précédentes du Comité, en priorité, inc...
	a) harmoniser les cadres législatifs et renforcer des dispositifs de gouvernance mis en place pour le bien,
	b) élaborer une stratégie globale pour l’accès ouest avant de mettre en œuvre des actions qui conduisent à la consolidation de l’accès,
	c) entreprendre l’évaluation de l’efficacité de la gestion dans le cadre du processus d’approbation du Plan de gestion du bien,
	d) finaliser le plan d’utilisation publique, conformément aux dispositions du plan de gestion du bien, comprenant, entre autres, la définition de la capacité d’accueil du Sanctuaire, de ses composantes et du village de Machu Picchu,
	e) finaliser le plan d’urbanisme du village de Machu Picchu ;

	6. Recommande à l’État partie d’inviter, en priorité, une mission de conseil, qui prendrait la forme d’un atelier et à laquelle participeraient le Centre du patrimoine mondial, les Organisations consultatives et les autorités nationales et locales, af...
	7. Demande à l’État partie d’inviter une mission de suivi réactif conjointe Centre du patrimoine mondial / Organisations consultatives au début de 2016 afin d’évaluer les progrès accomplis dans la mise en œuvre des mesures en attente comme indiqué ci-...
	8. Demande également à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er février 2016, un rapport d’étape sur la mise en œuvre des mesures mentionnées ci-dessus d’ici le 1er décembre 2016, un rapport actualisé, incluant un résum...




	BIENS CULTURELS
	AFRIQUE
	37. Palais royaux d’Abomey (Bénin) (C 323bis)
	Décision : 39 COM 7B.37
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B,
	2. Rappelant la décision 37 COM 7B.46 adoptée par le Comité du patrimoine mondial à sa 37e session (Phnom Penh, 2013),
	3. Exprime sa plus vive préoccupation suite à l’incendie qui a détruit les toitures de huit des dix cases qui composent le bien et considère que cette catastrophe représente une menace pour l’intégrité du bien ;
	4. Prendre note des progrès accomplis par l’État partie dans la mise en œuvre du plan de gestion, de conservation et de mise en valeur du bien qui s’est traduit pas des travaux de protection et de réhabilitation ayant permis de sécuriser l’intégrité d...
	5. Prie instamment l’État partie de redoubler d’efforts pour améliorer la gouvernance, l’organisation et la mise en œuvre des mécanisme de suivi, de coordination et d’implication des différentes parties prenantes dans la gestion du bien en général, et...
	6. Demande à l’Etat partie de finaliser, dans les meilleurs délais, le plan de gestion des risques, de procéder à la révision de son plan de gestion, de conservation et de mise en valeur du site et de soumettre ces documents au Centre du patrimoine mo...
	7. Demande également à l’État partie d’inviter une mission conjointe de suivi réactif Centre du patrimoine mondial/ICOMOS/ICCROM afin d’évaluer l’état de conservation du bien, en particulier la vulnérabilité des toitures des cases, et de proposer des ...
	8. Demande en outre à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er décembre 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-dess...


	38. Ville historique de Grand-Bassam (Côte d’Ivoire) (C 1322rev)
	Décision : 39 COM 7B.38
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B,
	2. Rappelant les décisions 36 COM 8B.17 et 37 COM7B.37, adoptées respectivement à sa 36e (Saint-Pétersbourg, 2012) et sa 37e (Phnom Penh, 2013) sessions,
	3. Félicite l'Etat partie pour la mise en œuvre de la plupart des points soulevés dans les décisions 36 COM 8B.17 et 37 COM7B.37, et pour les différentes coopérations développées au niveau national entre les parties prenantes, et aux niveaux internati...
	4. Prend note de l’extension des limites de la zone tampon et encourage l'Etat partie à poursuivre la réflexion sur la révision des limites de cette zone;
	5. Prend note avec satisfaction des efforts de l'Etat partie pour la mise en place de la Maison du patrimoine et le développement des outils de conservation et de gestion quotidienne du patrimoine architectural, urbain et paysager et des opérations de...
	6. Demande à l’Etat partie de mettre en œuvre les actions spécifiques, demandées par les décisions 36 COM 8B.17 et 37 COM 7B et reflétées dans le Plan d’action, permettant de renforcer la protection et la conservation du bien et portant sur les thémat...
	a) Conservation urbaine, planification et développement urbain intégré, prenant en compte le paysage urbain historique et la documentation archivistique,
	b) Formation et renforcement des compétences en conservation architecturale, urbaine et paysagère au niveau local et national,
	c) Renforcement des ressources financières et des capacités techniques et administratives de la Maison du patrimoine pour collecter des fonds et mettre en œuvre des activités,
	d) Application de mesures d’urgence et restauration conforme de l’ancien Palais de Justice ;

	7. Demande également à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er décembre 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-des...


	39. Axoum (Ethiopie) (C 15)
	Décision : 39 COM 7B.39
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B,
	2. Rappelant les décisions 36 COM 7B.41 et 37COM 7B.38, adoptées à ses 36e (Saint-Pétersbourg, 2012) et 37e (Phnom Penh, 2013) sessions respectivement,
	3. Félicite l’État partie d’avoir affirmé son engagement de financement du projet de consolidation pour le renforcement des fondations de la stèle 3 et de l’étude des causes de l’élévation du niveau des eaux dans la tombe aux arches de brique ; et le ...
	a) de tout changement apporté au document de projet convenu pour la stèle 3,
	b) des résultats de l’étude sur l’élévation du niveau des eaux ;

	4. Reconnaît les progrès rapportés sur la construction du musée de l’église mais note que la manière dont la façade sera amendée pour tenir compte de l’avis de la mission de suivi réactif de 2013 demeure floue et par conséquent demande à l’État partie...
	5. Note également l’élaboration rapportée du plan de gestion pour Axoum en étroite collaboration avec le Département d’archéologie de l’université d’Axoum, et encourage l’État partie à rester vigilant afin que le plan garantisse le maintien des points...
	6. Note en outre l’élaboration du schéma directeur thématique et demande également que des copies de ces documents soient soumises au Centre du patrimoine mondial et aux Organisations consultatives lorsqu’ils seront finalisés ;
	7. Répète le caractère urgent qu’il y a à finaliser les limites du bien et de sa zone tampon, selon le cahier des charges de cartographie remis par le Centre du patrimoine mondial à l’État partie, et réitère également sa demande à l’État partie de sou...
	8. Encourage l’État partie à coopérer étroitement avec le Centre du patrimoine mondial à l’élaboration et mise en œuvre du projet de développement du tourisme durable éthiopien ;
	9. Encourage également l’État partie à poursuivre la mise en œuvre des recommandations de la mission de suivi réactif de 2013, et demande en outre à l’État partie d’inviter une mission ICOMOS de suivi réactif sur le bien, avant fin 2015, pour examiner...
	10. Demande en outre à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er février 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-dess...


	40. Vieille ville de Lamu (Kenya) (C 1055)
	Décision : 39 COM 7B.40
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B.Add,
	2. Rappelant les décisions 34 COM 7B.46, 35 COM 7B.39, 36 COM 7B.43, 37 COM 7B.40 et 38 COM 7B.49, adoptées à ses 34e (Brasilia, 2010), 35e (UNESCO, 2011), 36e (Saint-Pétersbourg, 2012), 37e (Phnom Penh, 2013) et 38e (Doha, 2014) sessions respectiveme...
	3. Note que la mission de suivi réactif de février 2015 a dû avoir lieu à Nairobi en raison de l’insécurité régnant à Lamu ;
	4. Regrette que, malgré des rapports indiquant le contraire, l’État partie n’aie pas suspendu le projet LAPSSET (Lamu Port Southern Sudan-Ethiopia Transport) afin d’accorder du temps pour réaliser une évaluation complète de ses impacts directs et indi...
	5. Demande à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, pour examen par les Organisations consultatives, des détails des travaux entrepris jusqu’à présent dans le cadre du projet LAPSSET à proximité du bien, ainsi que des détails préc...
	6. Demande également que l’État partie confirme que le champ d’application du projet LAPSSET exclura bien l’archipel de Lamu, comme le suggérait la mission ;
	7. Salue l’évaluation d’impact sur le patrimoine (EIP) entreprise en 2014 concernant le projet LAPSSET et l’évaluation claire des conséquences négatives potentielles, et insiste sur la nécessité d’établir une discussion détaillées entre l’État partie,...
	8. Invite l’État partie à soumettre des EIP pour diverses parties du projet ; salue également l’évaluation stratégique environnementale (ESE) proposée et encourage l’État partie à s’assurer que l’EIP de 2014 soit jointe en annexe à l’ESE ;
	9. Prie instamment l’État partie de renforcer les liens du projet LAPSSET avec le Conseil municipal de la ville de Lamu et les Musées nationaux du Kenya (NMK), notamment en nommant un représentant des NMK au Conseil du LAPSSET et en élargissant et en ...
	10. Prie aussi instamment l’État partie de renforcer aussitôt que possible le contrôle du développement pour le bien et son environnement et rappelle sa demande que l’État partie soumette au Centre du patrimoine mondial, pour examen par les Organisati...
	11. Réitère ses demandes faites lors des précédentes sessions, à savoir que l’État partie fournisse des plans clarifiant les limites du bien et demande en outre à l’État partie de définir et soumettre des propositions d’extension de la zone tampon afi...
	12. Salue en outre les recommandations détaillées de la mission de 2015 et demande par ailleurs à l’État partie de les prendre en compte dans le développement du projet LAPSSET ;
	13. Demande de plus à l’État partie d’envisager l’inclusion d’une dimension de conservation dans le projet LAPSSET, qui soutiendrait des programmes de modes de vie traditionnels et durables et des pratiques traditionnelles swahilies, incluant notammen...
	14. Demande enfin à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er février 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-dessus ...


	41. Villes anciennes de Djenné (Mali) (C 116 rev)
	Décision : 39 COM 7B.41
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B.Add,
	2. Rappelant la décision 38 COM 7B.50, adoptée à sa 38e session (Doha, 2014),
	3. Prend acte des efforts consentis par l’Etat partie pour la mise en œuvre du Plan d’action d’urgence pour la conservation et la protection du bien;
	4. Note avec préoccupation la fragilité de la situation sécuritaire au Mali qui a ralenti la capacité d’action de l’Etat partie sur le terrain ;
	5. Exprime sa plus grande inquiétude sur le faible niveau de mise en œuvre opérationnelle du Plan d’action d’urgence, eu égard aux nombreuses menaces qui pèsent sur l’intégrité et l’authenticité du bien ;
	6. Demande à l’Etat partie d’amplifier ses efforts et de mobiliser des moyens supplémentaires pour accélérer la mise en œuvre du Plan d’action d’urgence ;
	7. Lance un appel à la communauté internationale pour qu’elle apporte l’appui nécessaire à la protection et la sauvegarde du bien à travers la mise en œuvre du Plan d’action d’urgence ;
	8. Réitère sa demande à l’Etat partie d’inviter une mission conjointe UNESCO/ICOMOS de suivi réactif, dès que la situation sécuritaire le permettra, pour évaluer les progrès réalisés dans la mise en œuvre du Plan d’action d’urgence et le péril potenti...
	9. Demande également à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er février 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-dess...


	42. Paysage culturel du Morne (Maurice) (C 1259bis)
	Décision : 39 COM 7B.42
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B.Add,
	2. Rappelant la décision 32 COM 8B.18, adoptée à sa 32e session (Québec, 2008),
	3. Note les efforts accomplis par l’État partie pour faire respecter les différents cadres législatifs et de planification, comme demandé par le Comité au moment de l’inscription, et rappelle à l’État partie que tout nouveau projet de développement qu...
	4. Tient compte des efforts accomplis par l’État partie pour réviser le plan de gestion et lui demande de communiquer ce plan de gestion révisé avec toutes ses annexes, une fois approuvé, au Centre du patrimoine mondial ;
	5. Note également que les recours juridiques introduits pour le projet d’aménagement Trochetia qui pourrait avoir un impact négatif sur la VUE, et l’affaire qui concerne ces recours, feront l’objet d’une audience par la Cour suprême en juillet 2015, e...
	6. Demande en outre à l’État partie d’inviter dès que possible une mission conjointe Centre du patrimoine mondial/ICOMOS de suivi réactif pour le bien, afin d’évaluer les pressions du développement et la conservation d’ensemble du bien ;
	7. Demande par ailleurs à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er février 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-d...


	43. Forêt sacrée d’Osun-Oshogbo (Nigéria) (C 1118)
	Décision : 39 COM 7B.43
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B,
	2. Rappelant la décision 38 COM 7B.53 adoptée à sa 38e session (Doha, 2014),
	3. Salue la régénération progressive de la forêt sacrée et la fréquence accrue du nettoyage de la rivière, mais prie instamment l’État partie de s’attaquer à l’origine de la pollution de l’Osun ;
	4. Se félicite également de la révision du plan de gestion et de la mise en place de plans de gestion du tourisme culturel et de préparation aux risques et demande à l’État partie d’en soumettre des exemplaires au Centre du patrimoine mondial, pour ex...
	5. Note que des travaux de conservation des sculptures ont commencé dans le sanctuaire du marché et que des fonds sont actuellement sollicités pour de nouvelles interventions dans la Forêt sacrée et demande également à l’État partie d’apporter plus de...
	6. Note également que l’État partie a l’intention d’inviter la mission ICOMOS de suivi réactif demandée sur le bien au cours de l’année, afin de prendre en considération le développement urbain, la gestion du tourisme et la conservation des ressources...
	7. Demande en outre à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er décembre 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-dess...


	44. Sites des hominidés fossiles d’Afrique du Sud (Afrique du Sud) (C 915bis)
	Décision : 39 COM 7B.44
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B,
	2. Rappelant la décision 37.COM 7B.44 adoptée à sa 37e session (Phnom Penh, 2013),
	3. Félicite l’État partie pour les activités jusqu’à présent entreprises pour améliorer la gestion de l’eau sur le bien et l’encourage à poursuivre la mise en œuvre de toutes mesures et de tous projets pertinents ;
	4. Félicite également l’État partie pour les mesures jusqu’à présent entreprises pour mettre en œuvre des systèmes et programmes visant à atténuer les impacts du drainage minier acide sur le bien, et encourage également l’État partie à maintenir ces e...
	5. Demande à l’État partie de :
	a) fournir des informations complémentaires sur le cadre de gestion pour le bien incluant l’identification des rôles et responsabilités de chaque agence pour la gestion de l’eau pour le bien, ainsi que de la structure de référence,
	b) donner de plus amples précisions sur les caractéristiques techniques de conception pour la seconde phase des travaux du Bassin ouest ;
	c) entreprendre une étude d’impact environnemental (EIE), sur la seconde phase de travaux de la station de traitement des eaux de mine du Bassin ouest, pour soumission au Centre du patrimoine mondial et examen par les Organisations consultatives,
	d) fournir des informations complémentaires sur le programme de suivi de la gestion de l’eau, notamment sur la définition des objectifs de qualité de l’eau et calendriers de suivi afférents, ainsi que sur la diffusion des informations,
	e) élaborer un programme pour atténuer les risques de l’impact du drainage minier acide et de l’effluent des eaux usées municipales pour la partie sud-ouest du bien toujours menacée par ces facteurs ;

	6. Demande également à l’État partie de considérer des facteurs externes, tels que changement climatique et fuite des réserves d’eau potable, dans sa gestion actuelle de l’eau pour le bien ;
	7. Demande en outre à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er décembre 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-dess...


	45. La ville de pierre de Zanzibar (République Unie de Tanzanie) (C 173rev)
	Décision : 39 COM 7B.45
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B.Add,
	2. Rappelant les décisions 35 COM 7B.45, 36 COM 7B. 49, et 38 COM 7B.55, adoptées à ses 35e (UNESCO, 2011), 36e (Saint-Pétersbourg, 2012) et 38e (Doha, 2014) sessions respectivement,
	3. Regrette profondément que l’État partie n’ait pas mis un terme au projet Mambo Msiige, comme demandé par les décisions susmentionnées, et ait autorisé l’aménageur à achever ce projet sans prendre en compte les recommandations de l’évaluation d’impa...
	4. Considère que l’hôtel de six niveaux récemment achevé (deux niveaux au-dessus de ce que stipulent la matrice et les principes approuvés et empiètement sur la plage publique et les espaces ouverts protégés) a un impact négatif important sur la forme...
	5. Prie instamment l’État partie de collaborer avec l’organe de gestion actuel pour prendre toutes les mesures d’atténuation possibles, comme le soulignait le rapport de la mission de 2014, afin d’amoindrir les effets négatifs de l’hôtel sur la VUE du...
	6. Note également que l’État partie reconnaît la carence de procédures de gestion efficaces, comme le montre l’absence de mise en œuvre du plan de gestion du patrimoine de 2008 et de la loi de 2010 sur la conservation et l’aménagement de la ville de p...
	7. Note en outre que l’État partie a pris des mesures pour améliorer la gouvernance du bien en créant une agence de maîtrise de l’aménagement, le Conseil du patrimoine et le forum des parties prenantes, et demande également à l’État partie d’agir d’ur...
	8. Demande en outre à l’État partie de n’entreprendre aucun projet d’aménagement jusqu’à ce qu’il soit examiné conformément au plan de gestion, en collaboration avec les nouvelles structures de gestion prévues susmentionnées et selon les EIP, conformé...
	9. Demande par ailleurs à l’État partie de lancer d’urgence la mise en œuvre du plan de circulation approuvé ;
	10. Invite la communauté internationale à assister l’État partie pour renforcer les capacités et les systèmes de gestion du bien ;
	11. Invite l’État partie à demander une assistance internationale au Fonds du patrimoine mondial afin de renforcer la gestion et la conservation du bien ;
	12. Regrette également que l’État partie ne se soit pas conformé à toutes les demandes exprimées par le Comité dans la décision 38 COM 7B.55, en particulier celles relevant du manque significatif d’avancées s’agissant de la mise en œuvre du plan de co...
	13. Considère également que l’état de conservation préoccupant du bien et l’absence de gestion efficace et de gouvernance appropriée ont conduit à des aménagements inappropriés comme l’achèvement du projet Mambo Msiige ;
	14. Demande de plus à l’État partie, en concertation avec le Centre du patrimoine mondial et les Organisations consultatives, d’élaborer un ensemble de mesures correctives, un calendrier pour leur mise en œuvre, pour examen par le Comité du patrimoine...
	15. Demande aussi à l’État partie d’inviter une mission conjointe de suivi réactif Centre du patrimoine mondial/ICOMOS/ICCROM sur le bien en 2015 pour élaborer des mesures correctives et un calendrier pour leur mise en œuvre, pour examen par le Comité...
	16. Demande enfin à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er février 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-dessus ...



	ETATS ARABES
	46. Casbah d’Alger (Algérie) (C 565)
	Décision : 39 COM 7B.46
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B,
	2. Rappelant la décision 37 COM 7B.46 adoptée à sa 37e session (Phnom Penh, 2013),
	3. Félicite l’Etat partie pour les efforts importants visant à améliorer l’état de conservation du bien ;
	4. Note cependant les difficultés rencontrées dans la mise en œuvre du Plan permanent de protection, de sauvegarde et de mise en valeur du secteur sauvegardé (PPSMVSS), notamment en raison de problèmes de coordination entre les principaux acteurs et p...
	5. Encourage l’Etat partie à considérer l’utilisation d’une approche intégrée centrée sur le paysage urbain historique pour la mise en œuvre du PPSMVSS, afin de répondre aux problèmes soulevés au point 4 de la présente décision et, le cas échéant, à i...
	6. Demande à l’Etat partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er décembre 2015, un rapport complet sur les résultats et les analyses des fouilles archéologiques menées sur la Place des Martyrs dans le cadre de la réalisation de la...
	7. Demande également à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er décembre 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-des...


	47. Tipasa (Algérie) (C 193)
	Décision : 39 COM 7B.47
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B,
	2. Rappelant la décision 37 COM 7B.45, adoptée à sa 37e session (Phnom Penh, 2013),
	3. Prend note des progrès soutenus accomplis dans la mise en œuvre du plan de protection et de mise en valeur du bien et de sa zone protégée ;
	4. Réitère sa demande à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial une évaluation de l’impact du projet de mise en valeur du port de Tipasa sur le bien, conformément au Guide de l’ICOMOS sur les évaluations d’impact sur le patrimoine p...
	5. Encourage l’État partie à organiser, en temps utile, la mission de conseil conjointe Centre du patrimoine mondial/ICOMOS qu’il propose dans son rapport, pour évaluer les progrès accomplis dans la mise en œuvre du plan de protection et de mise en va...
	6. Demande à l’État partie de soumettre le plan de gestion actualisé, lorsqu’il est terminé, au Centre du patrimoine mondial pour examen par l’ICOMOS ;
	7. Demande également à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er décembre 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur mise en œuvre des points ci-dessus...


	48. Qal’at al-Bahreïn – ancien port et capitale de Dilmun (Barheïn) (C 1192ter)
	Décision : 39 COM 7B.48
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B.Add,
	2. Rappelant les décisions 37 COM 7B.47 et 38 COM 8B.49, adoptées aux 37e (Phnom Penh, 2013) et 38e (Doha, 2014) sessions respectivement,
	3. Note l’achèvement et la mise en œuvre du plan de gestion et de conservation globale ;
	4. Note également le retard pris dans l’examen de la proposition de révision de la Loi sur le patrimoine, ainsi que dans la signature de protocoles d’accord avec les propriétaires de terres situées dans les zones désignées pour l’extension du bien du ...
	5. Prend bonne note des résultats de l’évaluation d’impact sur le patrimoine (EIP) rapide sur le développement de la connectivité des routes pour l’île de Nurana, à la lumière d’impacts négatifs potentiels, demande également que l’EIP soit révisée sur...
	6. Exprime son inquiétude concernant la pression importante pesant sur le bien du fait du développement urbain qui l’entoure et invite l’État partie à évaluer les impacts du développement prévu à long terme sur l’environnement du bien, y compris par l...
	7. Demande en outre à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er décembre 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-dess...


	49. Thèbes antique et sa nécropole (Egypte) (C 87)
	Décision : 39 COM 7B.49
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B,
	2. Rappelant la décision 37 COM 7B.48, adopté à sa 37e session (Phnom Penh, 2013),
	3. Notant les travaux d’entretien et de restauration effectués sur le bien, ainsi que les activités de développement proposées du site telles que définies dans le rapport sur l’état de conservation du bien,
	4. Exprime son inquiétude concernant les facteurs affectant le bien et le manque apparent de politique globale, qui constitue une menace pour l’intégrité du bien ;
	5. Prie instamment l’État partie de développer, en priorité, un plan de gestion intégré pour le bien et de limiter toutes les interventions et les mesures de développement jusqu’à ce qu’un tel plan soit élaboré et adopté ;
	6. Réitère sa demande à l’État partie, conformément au paragraphe 172 des Orientations, de soumettre des informations détaillées sur la planification et la conception des projets en cours ou envisagés, incluant les évaluations d’impacts sur le patrimo...
	7. Demande également à l’État partie d’inviter une mission conjointe de suivi réactif Centre du patrimoine mondial / ICOMOS afin d’évaluer les points ci-dessus mentionnés ainsi que l’état de conservation du bien et aider l’État partie à élaborer les t...
	8. Demande en outre à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er décembre 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-dess...


	50. Le Caire historique (Egypte) (C 89)
	Décision : 39 COM 7B.50
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B,
	2. Rappelant la décision 36 COM 7B.51, and 37 COM 7B.49, adoptées respectivement à ses 36e (Saint-Pétersbourg, 2012) et 37e sessions (Phnom Penh, 2013),
	3. Note avec grande inquiétude la dégradation rapide et irréversible du tissu urbain du Caire historique qui compliquera beaucoup la tâche qui incombe à l’État partie de soutenir les attributs de la valeur universelle exceptionnelle (VUE) du bien ;
	4. Reconnaît l’établissement par l’État partie d’un Comité ministériel présidé par le Premier ministre afin de superviser la gestion du Caire historique et le félicite d’avoir adopté les limites et la zone tampon telles qu’elles sont proposées par le ...
	5. Prie instamment l’État partie d’introduire des contrôles plus stricts, en particulier sur les démolitions et le développement, afin de stabiliser l’état actuel du tissu urbain, parallèlement à des actions de sensibilisation appropriées ;
	6. Prie aussi instamment l’État partie d’envisager un projet de revitalisation urbaine à grande échelle, qui traite globalement les problèmes environnementaux, sociaux et économiques qui affectent le bien, et d’organiser un atelier technique pour défi...
	7. Demande qu’une Unité technique formée d’une équipe pluridisciplinaire de haute qualité soit créée pour gérer le bien, définir un plan de gestion intégré et faire progresser le projet URHC ;
	8. Réitère sa demande à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial un projet de rédaction de la déclaration rétrospective de valeur universelle exceptionnelle du bien ;
	9. Demande également à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er décembre 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-des...


	51. Hatra (Iraq) (C 277rev)
	Décision : 39 COM 7B.51
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B.Add,
	2. Rappelant la décision 25 BUR V.281, adopté par le Bureau du Comité du patrimoine mondial à sa 25e session (UNESCO, 2001),
	3. Félicite l’État partie pour ses efforts en faveur de la protection du bien malgré la situation difficile qui prévaut ;
	4. Exprime sa grande inquiétude concernant l’absence d’informations sur l’état de conservation du bien et demande à l’État partie de garder le Centre du patrimoine mondial informé de l’évolution de la situation sur le terrain ;
	5. Considère que les conditions optimales ne sont pas réunies actuellement pour assurer la conservation et la protection de la valeur universelle exceptionnelle (VUE) du bien et que ce dernier est menacés à la fois par des périls prouvés et potentiels...
	6. Décide d’inscrire Hatra (Iraq) sur la Liste du patrimoine mondial en péril ;
	7. Demande également à l’État partie aussi vite que possible et en consultation étroite avec le Centre du patrimoine mondial et les Organisations consultatives, de mettre au point un ensemble de mesures correctives et leur calendrier d’application et ...
	8. Demande en outre à l’État partie, aussitôt que les conditions de sécurité sur le terrain permettront aux autorités respondables de visiter le site, d’effectuer une rapide évaluation de l’état de conservation du bien et d’en soumettre les résultats ...
	9. Demande par ailleurs à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er février 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-d...


	52. Petra (Jordanie) (C 326)
	Décision : 39 COM 7B.52
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B.Add,
	2. Rappelant la décision 37 COM 7B.50, adoptée à sa 37e session (Phnom Penh, 2013),
	3. Note les progrès considérables accomplis par l’État partie pour améliorer la conservation et la gestion du bien en réponse aux inquiétudes formulées par le Comité du patrimoine mondial, et en particulier l’adoption du plan d’action de conservation ...
	4. Réitère sa demande de poursuivre les progrès réalisés pour gérer le bien et soumettre un plan de gestion pour examen par le Centre du patrimoine mondial et les Organisations consultatives, tout en assurant des synergies avec des initiatives de plan...
	5. Encourage l’État partie à poursuivre ses efforts en créant des opportunités pour le développement local durable autour du bien ;
	6. Encourage également l’État partie à mettre en place les conditions de prise en charge durables  des communautés locales déplacées du bien du patrimoine mondial ;
	7. Demande à l’État partie de poursuivre ses efforts actuels, en accordant une attention particulière aux points suivants :
	a) Poursuivre les progrès accomplis en vue d’adopter la zone tampon et d’élaborer des mesures réglementaires adéquates afin d’en assurer la protection et soumettre un projet de modification mineure des limites d’ici le 1er février 2017 pour examen par...
	b) Contrôler strictement  le développement urbain en conformité avec la zone tampon, jusqu’à l’adoption de la modification mineure des limites susmentionnée,
	c) Poursuivre ses efforts pour traiter la réduction des risques de catastrophes et obtenir les ressources nécessaires pour sa mise en œuvre, en donnant la priorité à la stabilisation du Siq ;

	8. Demande également à l’État partie de soumettre les plans architecturaux du projet de Musée de Petra pour examen par le Centre du patrimoine mondial et les Organisations consultatives avant le début des travaux ;
	9. Demande en outre à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er décembre 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-dess...


	53. Um er-Rasas (Kastrom Mefa’a) (Jordanie) (C 1093)
	Décision : 39 COM 7B.53
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B,
	2. Rappelant la décision 37 COM 7B.51 adoptée à sa 37e session (Phnom Penh, 2013),
	3. Félicite l’État partie pour les progrès réalisés dans la gestion et la conservation du bien ;
	4. Prend note des progrès accomplis du point de vue de l’étude technique des mesures de conservation prises à la tour du stylite ; invite l’État partie à engager un dialogue avec le Centre du patrimoine mondial et les Organisations consultatives avant...
	5. Prie instamment l’État partie d’achever le plan de gestion qui doit inclure un plan de conservation détaillé ainsi qu’une politique de recherche archéologique et un plan d’utilisation publique intégré ;
	6. Demande à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er décembre 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-dessus mentio...


	54. Tyr (Liban) (C 299)
	Décision : 39 COM 7B.54
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B.Add,
	2. Rappelant la décision 36 COM 7B.52, adoptée à sa 37e session (Phnom Penh, 2013),
	3. Accueille avec satisfaction les progrès réalisés en matière de mesures de gestion et de conservation qui ont été traitées par le Comité à sa 37e session (Phnom Penh, 2013), ainsi que de soumission d’un plan d’action actualisé pour la gestion et la ...
	4. Accueille favorablement l’accord de partenariat avec le ministère italien des activités et du patrimoine culturel et l’Institut du patrimoine tunisien, qui facilitera la préparation d’un plan de gestion pour le bien ;
	5. Demande à l’État partie, conformément à la décision 36 COM 7B.52 de poursuivre la mise en œuvre des recommandations de la mission de suivi réactif, en particulier
	a) entreprendre un processus de planification pour l’élaboration d’un plan de gestion du bien et y inclure des dispositions sur la stratégie de conservation, la préparation aux risques, la mise en valeur et l’interprétation, ainsi que des mesures régl...
	b) s’assurer que la structure de gestion devienne totalement opérationnelle en garantissant les ressources adéquates pour tous les aspects de la documentation, de la conservation et du suivi,
	c) établir une zone de protection maritime autour des rivages de Tyr,
	d) améliorer les pratiques actuelles d’entretien concernant le contrôle de la végétation et mettre en place des mesures de prévention contre l’incendie ainsi que des réseaux de drainage et d’égouts appropriés,
	e) établir un programme de sauvetage des mosaïques détachées et assurer leur protection jusqu’à ce qu’une décision soit prise pour leur conservation et leur restauration,
	f) suivre les interventions de conservation pour évaluer leur efficacité et utiliser les résultats du suivi pour documenter l’élaboration de la stratégie de conservation,
	g) continuer à mettre au point et à appliquer le cadre de coordination du Projet archéologique de Baalbek et Tyr (BTAP) et renforcer la coopération entre la Direction générale des antiquités (DGA), le projet Patrimoine culturel et développement urbain...

	6. Demande également à l’État partie de fournir une copie du futur plan de gestion au Centre du patrimoine mondial aussitôt qu’il sera prêt ;
	7. Accueille favorablement la proposition d’une stratégie de concept concernant la circulation à Tyr, fournie dans le cadre du programme de développement urbain élargi et de la conservation, mais demande en outre à l’État partie, conformément à la déc...
	8. Demande par ailleurs à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er décembre 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-...


	55. Ouadi Qadisha ou Vallée sainte et forêt des cèdres de Dieu (Horsh Arz el-Rab) (Liban) (C 850)
	Décision : 39 COM 7B.55
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B,
	2. Rappelant la décision 38 COM 7B.1, adoptée à sa 38e session (Doha, 2014),
	3. Encourage l’État partie à élaborer et mettre en œuvre le plan d’action pour la gestion et la conservation du bien, en collaboration avec le Bureau régional de l’UNESCO à Beyrouth et le Centre du patrimoine mondial, et à l’intégrer dans un programme...
	4. Note qu’un projet destiné à améliorer l’espace paysager autour de l’église Saint-Georges sera élaboré et demande à l’État partie de donner des précisions à ce sujet ;
	5. Note également qu’une étude socio-économique visant à améliorer les conditions de vie des communautés dans et autour du bien a été entreprise ;
	6. Prend note de la nouvelle structure de gestion, mais aussi du manque de ressources qui lui permettent de fonctionner ;
	7. Se déclare préoccupé de ce que trois ans après la mission de suivi réactif de 2012, un très petit nombre de ses recommandations sur la gestion et la conservation ont été traitées ;
	8. Prie instamment l’État partie de rendre opérationnelle la structure de gestion et d’actualiser le plan de gestion et, une fois le plan d’action en matière de conservation approuvé, de répondre aux besoins de conservation urgents du bien, notamment ...
	9. Prie aussi instamment l’État partie de prendre en considération les autres recommandations de la mission de 2012, y compris les moyens d’améliorer le développement socio-économique de la vallée dans le cadre d’un plan de gestion durable et grâce à ...
	10. Demande également à l’Etat partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er décembre 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-de...


	56. Site archéologique de Cyrène (Libye) (C 190)
	Décision : 39 COM 7B.56
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B.Add,
	2. Rappelant la décision 38 COM 7B.2, adoptée à sa 38e session (Doha, 2014),
	3. Prend note avec une grande inquiétude des informations fournies par l’État partie dans son rapport sur l’état de conservation du bien ;
	4. Prie l’Etat partie de renforcer la protection du bien en mettant en œuvre, dans toute la mesure du possible, les recommandations des ateliers techniques organisés par l’UNESCO et ses partenaires afin de définir des mesures de protection d’urgence e...
	5. Demande à l’État partie de fournir au Centre du patrimoine mondial, dès que la situation sécuritaire le permettra, des informations plus détaillées sur l’état de conservation du bien ainsi qu’une cartographie précise des différentes violations sur ...
	6. Demande également à l’État partie de poursuivre l’instauration d’un dialogue entre les autorités nationales et locales responsables ainsi que l’implication des communautés locales dans la protection du bien, en plus du développement d’initiatives d...
	7. Demande en outre à l’Etat partie d’inviter une mission conjointe de suivi réactif UNESCO/ICOMOS sur le site, dès que possible et de faire en sorte que les éléments demandés au paragraphe 5 de la présente décision soient soumis au Centre du patrimoi...
	8. Demande par ailleurs à l’Etat partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er février 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-d...


	57. Site archéologique de Tadrart Acacus (Libye) (C 287)
	Décision : 39 COM 7B.57
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B.Add,
	2. Rappelant la décision 37 COM 7B.54, adoptée à sa 37e session (Phnom Penh, 2013),
	3. Regrette que l’État partie n’ait pas soumis de rapport sur l’état de conservation du bien alors que le Comité en a fait la demande lors de sa 37e session en 2013 ;
	4. Exprime sa grande préoccupation s’agissant de l’absence d’information sur l’état de conservation du bien dans la situation actuelle ;
	5. Demande à l’État partie de soumettre des informations sur l’état de conservation du bien dès que la situation sécuritaire le permettra, notamment pour savoir si les mesures de conservation et de rétablissement de l’intégrité des sites vandalisés en...
	6. Demande également à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er février 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-dess...


	58. Ksar Ait-ben-Haddou (Maroc) (C 444)
	Décision : 39 COM 7B.58
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B,
	2. Rappelant la décision 38 COM 7B.3, adoptée à sa 38e session (Doha, 2014),
	3. Prend note des efforts de l’Etat partie dans la conservation du bien, notamment suite aux inondations de 2014 qui ont endommagé certaines parties du bien ;
	4. Félicite l’Etat partie pour les résultats obtenus par le plan de gestion 2007-2012 et l’encourage à poursuivre la dynamique participative positive que ce plan a générée, en vue de l’élaboration du nouveau plan de gestion 2016-2021 et de son calendr...
	5. Demande à l’Etat partie de fournir des informations au sujet du compte financier spécial pour la conservation du bien et de prendre les mesures nécessaires afin d’assurer que des moyens suffisants soient alloués pour la conservation et la gestion d...
	6. Réitère sa demande à l’Etat partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial des informations plus détaillées, concernant l’impact de la mise en service du pont reliant les deux rives de l’oued El Maleh sur le bien ; et, plus largement, réitère ...
	7. Demande également à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er décembre 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-des...


	59. Vieille ville de Sana’a (Yémen) (C 385)
	Décision : 39 COM 7B.59
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B,
	2. Rappelant la décision 38 COM 7B.58, adoptée à sa 38e session (Doha, 2014),
	3. Note avec une vive inquiétude que la Vieille ville de Sana’a continue d’être vulnérable compte tenu de la détérioration des conditions de sécurité au Yémen, parallèlement à l’évolution sociale en cours, aux menaces de développement inapproprié et à...
	4. Félicite l’État partie pour la préparation du projet de ‘Stratégie nationale pour la préservation des sites, monuments et villes historiques 2016 – 2020’ et la proposition d’un plan d’action complémentaire envisagé courant 2015 ;
	5. Demande à l’État partie de veiller à ce que le plan d’action de la stratégie nationale analyse la situation actuelle de la Vieille ville de Sana’a et prévoie des dispositions visant à mener à bien le plan de conservation proposé, l’évaluation de l’...
	6. Exprime sa gratitude à l’Agence allemande de coopération internationale (GIZ) pour le soutien qu’elle a apporté à la Vieille ville de Sana’a et déplore l’achèvement du projet de renforcement des capacités pour la Vieille ville de Sana’a en décembre...
	7. Encourage l’État partie à solliciter une assistance internationale accrue, spécifiquement destinée au renforcement des capacités de l’Organisation générale pour la préservation des villes historiques du Yémen (GOPHCY), de manière à ce qu’elle puiss...
	8. Demande également que l’État partie maintienne un moratoire sur les nouveaux aménagements ou les constructions neuves, en attendant l’application du plan de conservation proposé et, le cas échéant, des évaluations d’impact sur le patrimoine pour de...
	9. Prie en outre qu’avant d’entamer les travaux de remise en état du réseau d’eau et d’assainissement proposé, l’État partie prépare une EIP avec une évaluation des impacts sur la valeur universelle exceptionnelle (VUE) du bien, selon les directives c...
	10. Demande en outre au Centre du patrimoine mondial et aux Organisations consultatives de donner un avis sur la proposition de plan d’action complémentaire concernant la Stratégie nationale pour la préservation des sites, monuments et villes historiq...
	11. Réitère son précédent appel à la communauté internationale à offrir son soutien à l’État partie, en coopération avec le Centre du patrimoine mondial et les Organisations consultatives, par tous les moyens possibles en faveur de mesures de conserva...
	12. Décide en outre d’inscrire la Vieille ville de Sana’a (Yémen) sur la Liste du patrimoine mondial en péril ;
	13. Demande également à l’État partie aussi vite que possible et en consultation étroite avec le Centre du patrimoine mondial et les Organisations consultatives, de mettre au point un ensemble de mesures correctives et leur calendrier d’application et...
	14. Réitère sa demande à l’État partie d’inviter une mission conjointe de suivi réactif Centre du patrimoine mondial/ICOMOS à évaluer l’état de conservation du bien et identifier les mesures nécessaires afin d’enrayer le délabrement et assurer la cons...
	15. Demande par ailleurs que l’État partie soumette au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er février 2016, un rapport sur l’état de conservation du bien et sur les démarches entreprises pour la mise en œuvre des recommandations susmentionnées, po...


	60. Ancienne ville de Shibam et son mur d’enceinte (Yémen) (C 192)
	Décision : 39 COM 7B.60
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B,
	2. Rappelant la décision 22 BUR V.B.72, adoptée à la 22e session du Bureau du Comité du patrimoine mondial (UNESCO, 1998),
	3. Note avec une vive inquiétude que l’ancienne ville de Shibam et son mur d’enceinte est actuellement gravement menacée tant par les éléments naturels que par les modifications de son milieu physique et une absence de soutien organisationnel et de re...
	4. Félicite l’État partie pour la préparation du projet intitulé « Stratégie nationale pour la sauvegarde des cités, sites et monuments historiques 2016-2020 » et pour la proposition d’un Plan d’action, complémentaire à la stratégie, à établir au cour...
	5. Demande également au Centre du patrimoine mondial et aux Organisations consultatives de conseiller l’État partie au sujet de la proposition de Plan d’action pour la « Stratégie nationale pour la sauvegarde des cités, sites et monuments historiques ...
	6. Prie instamment l’État partie de travailler à la préparation d’un plan de gestion pour le bien, en consultation avec le Centre du patrimoine mondial, conformément à la décision 22 BUR V.B.72 ;
	7. Exprime sa gratitude pour le soutien accordé à Shibam par l’Agence allemande de coopération internationale (GIZ) mais exprime ses regrets quant à l’arrêt, en 2010, de la collaboration entre l’Allemagne et le Yémen ;
	8. Demande en outre à l’État partie, d’envisager, dès que la situation sécuritaire le permettra, la mise en œuvre d’un programme de réhabilitation de grande envergure pour le bien, en coopération avec de potentiels donateurs régionaux et internationaux ;
	9. Décide en outre d’inscrire l’Ancienne ville de Shibam et son mur d’enceinte (Yémen) sur la Liste du patrimoine mondial en péril ;
	10. Demande également à l’État partie aussi vite que possible et en consultation étroite avec le Centre du patrimoine mondial et les Organisations consultatives, de mettre au point un ensemble de mesures correctives et leur calendrier d’application et...
	11. Demande par ailleurs à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er février 2016, un rapport sur l’état de conservation du bien et sur les mesures prises pour mettre en œuvre les recommandations ci-dessus mentionnées, p...



	ASIE ET PACIFIQUE
	61. Paysage culturel des rizières en terrasse des Hani de Honghe (Chine) (C 1111)
	Décision : 39 COM 7B.61
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B,
	2. Rappelant la décision 37 COM 8B.24, adoptée à sa 37e session (Phnom Penh, 2013),
	3. Note les mesures importantes prises par l’État partie pour répondre aux recommandations du Comité ;
	4. Accueille favorablement le renforcement des structures pour promouvoir le développement durable des rizières en terrasses et en particulier, les efforts pour valoriser la production agricole locale et favoriser les pratiques locales traditionnelles ;
	5. Félicite l’État partie d’avoir organisé un atelier international sur les paysages de rizières en terrasses et prend note des recommandations de Honghe sur le développement durable des paysages culturels en terrasses ;
	6. Encourage l’État partie à maintenir le dialogue avec d’autres biens en Asie qui font face à des difficultés similaires dans la gestion des paysages en grandes terrasses ;
	7. Recommande que l’État partie finalise, adopte et mette en œuvre planification stratégique du tourisme durable et les documents de planification d’interprétation, et prenne en considération la nécessité de contrôler soigneusement le nombre de visite...


	62. Monuments et sites historiques de Kaesong (République démocratique populaire de Corée) (C 1278rev)
	Décision : 39 COM 7B.62
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B.Add,
	2. Rappelant la décision 37 COM 8B.30, adoptée à sa 37e session (Phnom Penh, 2013),
	3. Prend acte des mesures prises par l’État partie pour répondre aux recommandations, notamment la tenue d’un atelier de formation sur la gestion du tourisme en collaboration avec le Bureau de l’UNESCO à Pékin,
	4. Encourage l’État partie à entreprendre l’élaboration, l’adoption et la mise en œuvre du plan de gestion du tourisme et des plans d’interprétation, en étroite coopération avec le Bureau de l’UNESCO à Pékin, le Centre du patrimoine mondial et les Org...
	5. Demande à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er décembre 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-dessus mentio...


	63. Ville portuaire historique de Levuka (Fidji) (C 1399)
	Décision : 39 COM 7B.63
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B,
	2. Rappelant la décision 37 COM 8B.25, adoptée à sa 37e session (Phnom Penh, 2013),
	3. Salue les efforts réalisés par l’État partie pour répondre à toutes les recommandations faites par le Comité, notamment :
	a) la révision et l’inclusion du concept de gestion de zone tampon pour les biens du patrimoine mondial ainsi que les futurs sites potentiels aux Fidji dans le projet de loi sur le patrimoine des Fidji,
	b) les avancées du plan à moyen terme pour la conservation, la coopération avec Heritage New Zealand (Agence néozélandaise pour le développement international) et la JICA (Agence japonaise de coopération internationale) pour l’élaboration d’un plan de...
	c) la finalisation du registre du patrimoine de Levuka et d’Ovalau, y compris les sites archéologiques,
	d) la révision du plan d’urbanisme et d’aménagement du territoire de Levuka pour réglementer les aménagements au sein du bien, de la zone tampon et du cadre étendu ;

	4. Réitère sa recommandation d’exiger les évaluations de l’impact sur le patrimoine (EIP) conformément au Guide de l’ICOMOS sur les évaluations d’impact sur le patrimoine appliquées aux biens culturels du patrimoine mondial afin d’évaluer convenableme...
	5. Demande à l’État partie de procéder aux travaux et actions recommandés afin d’adopter officiellement et de mettre en œuvre le projet de loi sur le patrimoine des Fidji, le plan à moyen terme de conservation, et le plan d’urbanisme et d’aménagement ...
	6. Demande également à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er décembre 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points mentio...


	64. Ensemble monumental de Hampi (Inde) (C 241bis)
	Décision : 39 COM 7B.64
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B,
	2. Rappelant la décision 37 COM 7B.61, adoptée à sa 37e session (Phnom Penh, 2013),
	3. Note les efforts entrepris pour enlever les débris du pont effondré et accueille favorablement l’étude d’évaluation d’impact de la nouvelle localisation du pont ;
	4. Accueille également favorablement l’élaboration du plan de gestion intégrée (PGI) pour le site du patrimoine mondial de Hampi – Plans d’action pour une mise en œuvre prioritaire et prie instamment l’État partie de finaliser tous les plans sectoriel...
	5. Note également les progrès accomplis par l’État partie pour élaborer une stratégie et un plan d’action pour la zone du bazar, y compris les instruments légaux et de planification nécessaires pour empêcher à l’avenir tout empiètement sur le bazar de...
	6. Demande à l’État partie de fournir au Centre du patrimoine mondial des informations précises s’agissant de la proposition de rocade de déviation de l’important trafic automobile hors du bien ;
	7. Demande également à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er décembre 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-des...


	65. Forts de colline du Rajasthan (Inde) (C 247rev)
	Décision : 39 COM 7B.65
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B,
	2. Rappelant la décision 37 COM 8B.31, adoptée à sa 37e session (Phnom Penh, 2013),
	3. Se déclare préoccupé de ce qu’en dépit des engagements pris lors de l’inscription, peu de progrès semblent avoir été accomplis au niveau du grand projet de travaux d’infrastructure au fort de Jaisalmer pour empêcher les infiltrations d’eau dans le ...
	4. Note avec inquiétude que :
	a) les constructions illégales dans l’enceinte du fort de Jaisalmer sont répandues et pourraient avoir un impact négatif sur l’authenticité et l’intégrité du site,
	b) le plan de gestion du fort de Jaisalmer qui était censé être achevé en 2013, lors de l’inscription, n’est toujours pas finalisé ;

	5. Demande à l’État partie soumettre au Centre du patrimoine mondial, dès que possible et au plus tard le 1er décembre 2015, un calendrier actualisé du projet d’infrastructure de Jaisalmer et de réitérer ses engagements à faire avancer ce projet ;
	6. Prie instamment l’État partie d’achever le plan de gestion du fort de Jaisalmer, ainsi que les plans secondaires prévus pour la gestion des visiteurs, la préparation aux risques et la création de moyens de subsistance pour la population locale et d...
	7. Exprime également son inquiétude quant au fait que, le contrôle de l’activité minière dans l’entourage du fort de Chittorgarh, mis en place au moment de l’inscription, semble avoir connu un certain relâchement ;
	8. Demande également à l’État partie de fournir, dès que possible, et au plus tard le 1er décembre 2015, des détails sur les dispositions actuelles de l’exploitation minière dans l’entourage du fort de Chittorgarh ;
	9. Demande en outre à l’État partie de fournir un rapport détaillé sur les mesures de consolidation prises et envisagées pour le fort de Kumbhalgarh ;
	10. Demande par ailleurs à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er février 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et la mise en œuvre de ce qui précède,...


	66. Paysage culturel de la province de Bali : le système des subak en tant que manifestation de la philosophie du Tri Hita Karana (Indonésie) (C 1194rev)
	Décision : 39 COM 7B.66
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B.Add,
	2. Rappelant la décision 38 COM 7B.14, adoptée à sa 38e session (Doha, 2014),
	3. Félicite l’État partie d’avoir invité une mission de conseil pour partager les préoccupations et problèmes soulevés par le Comité, et note que les engagements pris au moment de l’inscription en faveur d’une gestion efficace qui protège la Valeur un...
	4. Note avec préoccupation que la pression liée au changement d’usage des terres demeure importante, créant une vulnérabilité très importante qui met à mal la capacité des autorités à soutenir la VUE et, bien qu’il fut prévu au moment de l’inscription...
	5. Prend note des améliorations introduites pour impliquer plus efficacement les communautés grâce aux dispositifs du nouveau Forum de coordination, même s’il est prématuré d’évaluer l’efficacité de ces dispositifs pour la gestion d’ensemble du bien ;
	6. Félicite également les actions menées par le district pour mettre en place des incitations fiscales à l’égard des paysans ; et note également que la mise en place de dispositifs financiers pour soutenir tous les subaks traditionnels et réduire la p...
	7. Note en outre qu’aucune stratégie touristique complète ne couvre l’ensemble des districts ;
	8. Prend également note de l’importance soulignée par la mission de la protection des bassins hydrographiques pour la subsistance du système subak ;
	9. Demande à l’État partie, afin de renforcer les processus de gestion dans leur ensemble et de répondre à ces problèmes, de mettre en œuvre de toute urgence les recommandations de la mission de conseil, dont la réalisation des points suivants de mani...
	a) Coopération entre les autorités de la province, du district et le Forum de coordination,
	b) Incitations financières et autres, pour soutenir les revenus des communautés subak,
	c) Moyens de sauvegarde de la zone hydrographique, qui est essentielle au bon fonctionnement du système subak,
	d) Coordination plus efficace en matière de processus de changement d’usage des terres, et de changements d’usage des terres, y compris les nouveaux développements,
	e) Plans d’action qui reflètent le large éventail de problèmes impactant le bien,
	f) Dispositifs efficaces de planification stratégique,
	g) Évaluations d’impact des nouveaux aménagements au sein du bien et dans son cadre élargi,
	h) Planification touristique stratégique et détaillée ;

	10. Demande également à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er décembre 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-de...


	67. Meidan Emam, Ispahan (Iran, République islamique d’) (C 115)
	Décision : 39 COM 7B.67
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B,
	2. Rappelant la décision 37 COM 7B.62, adoptée à sa 37e session (Phnom Penh, 2013),
	3. Se félicite des efforts accomplis par l’État partie pour mettre en œuvre les décisions antérieures du Comité, en particulier des travaux réalisés au dernier étage du bâtiment Jahan Nama pour en réduire la hauteur ;
	4. Note les résultats de l’évaluation d’impact patrimonial (EIP) sur la ligne de métro n 2 et demande à l’État partie de mettre en œuvre les mesures d’atténuation détaillées que recommande l’EIP ;
	5. Salue l’engagement de l’État partie pour mettre en place un système de surveillance continue des structures monumentales adjacentes, afin de s’assurer que le projet d’itinéraire de la ligne de métro n 2, les constructions et le percement de galerie...
	6. Demande à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, pour examen par les Organisations consultatives :
	a) une proposition de clarification des limites du bien et de la zone tampon,
	b) le projet de plan de gestion et de conservation ;

	7. Recommande également que l’État partie réalise une étude d’évaluation de la vulnérabilité du bien face à des catastrophes telles qu’un tremblement de terre ou un incendie et développe une stratégie systématique de réduction des risques de catastrop...
	8. Encourage l’État partie à appliquer la Recommandation de l’UNESCO sur le Paysage urbain historique (HUL, 2011) comme un instrument utile pour aider à gérer l’urbanisation rapide et le développement du bien ;
	9. Demande également à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er décembre 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et la mise en œuvre des points ci-dessus ...


	68. Vat Phou et les anciens établissements associés du paysage culturel de Champassak (République démocratique populaire lao) (C 481)
	Décision : 39 COM 7B.68
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B.Add,
	2. Rappelant la décision 38 COM 7B.17, adoptée à sa 38e session (Doha, 2014),
	3. Prend note des conclusions et des recommandations de la mission conjointe de suivi réactif Patrimoine mondial/ICOMOS/ICCROM qui s’est rendue sur le territoire du bien ;
	4. Prie instamment l’État partie de concevoir et de mettre en service un réseau routier efficace et efficient avant que le tronçon inachevé de la route 14A ne soit terminé et ouvert à la circulation, et demande à l’État partie de :
	a) Limiter l’usage de la route 14A aux véhicules légers, aux résidents et aux visiteurs, utiliser la route 14B comme lien d’échanges internationaux pour les véhicules lourds entre le sud de la RDP lao, le Cambodge et la Thaïlande,
	b) Organiser le stationnement des cars de touristes dans des espaces dédiés aux limites nord et au sud du bien,
	c) Limiter l’usage de la route de district traversant la ville de Champassak et la ville ancienne au trafic peu dense généré par les villageois,
	d) Analyser et justifier la nécessité des projets de construction de routes supplémentaires,
	e) Achever la construction de la route 14A selon le tracé prévu à l’origine, à 24 mètres de l’angle nord-ouest du quatrième mur d’enceinte de la ville ancienne, plutôt que selon le nouveau tracé proposé, à 100 mètres de l’angle ;

	5. Regrette que, malgré de précédentes recommandations, un certain nombre de constructions nouvelles aient été entreprises dans l’ensemble monumental, sans planification globale du site et contribuant ainsi à une densification aléatoire du principal e...
	6. Réitère sa demande auprès de l’État partie afin qu’il élabore, à titre prioritaire, un schéma directeur qui repose sur une approche basée sur le paysage, en prenant en considération la nature du bien en tant que paysage culturel et l’archéologie en...
	a) S’assurer que les plans locaux d’urbanisme soient conformes au schéma directeur,
	b) Intégrer au schéma directeur une protection stratégique globale du paysage et un cadre de développement qui prennent en compte les questions de planification à long terme,
	c) Veiller à la coordination avec les futurs plans territoriaux concernant des zones plus vastes,
	d) Soumettre des exemplaires du schéma directeur au Centre du patrimoine mondial, pour examen les Organisations consultatives avant son approbation finale ;

	7. Prie aussi instamment l’État partie de s’assurer que les dispositions du plan de gestion sont mises en œuvre et reflètent la VUE du bien, et de veiller à rendre le plan plus pratique et opérationnel en l’assortissant, entre autres, d’un cadre de su...
	8. Note la nécessité d’une définition plus lisible et d’une meilleure compréhension des attributs, entre autres physiques, du bien qui transmettent sa VUE, en particulier en lien avec le paysage général et la ville de Champassak. Ces actions doivent ê...
	9. Recommande à l’État partie d’améliorer et de renforcer la coopération entre les agences, notamment entre les autorités aux niveaux provincial et national, afin que les le traitement des questions de conservation et de gestion du bien par le Comité ...
	10. Demande également à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er décembre 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien, sur la mise en œuvre des points ci-dess...


	69. Vallée de Kathmandu (Népal) (C 121bis)
	Décision : 39 COM 7B.69
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B.Add,
	2. Rappelant la décision 37 COM 7B.65 adoptée lors de sa 37e session (Phnom Penh, 2013),
	3. Exprime sa profonde sympathie et ses condoléances les plus sincères à l’État partie du Népal pour les tragiques pertes en vies humaines et les dommages causés au bien en raison du séisme dévastateur du 25 avril 2015 ;
	4. Prend note des informations fournies par l'Etat partie, le Centre du patrimoine mondial et les organes consultatifs, concernant les mesures prises suite aux séismes dévastateurs, reconnaissent les efforts entrepris par le Département d'Archéologie ...
	5. Considère que les dommages très importants subis par le bien en raison du séisme représentent à la fois un danger établi et potentiel, conformément aux paragraphes 177 à 179 des Orientations ;
	6. Demande à l’État partie d’inviter une mission conjointe de suivi réactif Centre du patrimoine mondial/ICOMOS/ICCROM au moment opportun et d’ici le 1er décembre 2015, afin d’évaluer l’état de conservation du bien et la poursuite du développement du ...
	7. Invite la communauté internationale à fournir un soutien financier et technique à l’État partie du Népal s’agissant de la protection, de la conservation et de la restauration du bien du patrimoine mondial de la Vallée de Kathmandu à la suite de ce ...
	8. Demande en outre à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er février 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-dessu...


	70. Monuments historiques à Makli, Thatta (Pakistan) (C 143)
	Décision : 39 COM 7B.70
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B.Add,
	2. Rappelant la décision 37 COM 8B.30, adoptée à sa 37e session (Phnom Penh, 2013),
	3. Exprime son inquiétude quant aux lents progrès des travaux au vu des menaces significatives qui pèsent sur la valeur universelle exceptionnelle (VUE) du bien, qui n’ont pas encore été pleinement traitées ;
	4. Prie instamment l’État partie d’accélérer la réalisation du plan directeur, qui a inventorié tous les points soulevés par le Comité à ses précédentes sessions, et d’en faire une priorité ;
	5. Demande à l’État partie d’inviter une mission conjointe de suivi réactif Centre du patrimoine mondial/ICOMOS sur le bien afin de :
	a) revoir l’état de conservation du bien, notamment les facteurs qui constituent une menace sérieuse pour le bien et la conservation de la tombe de Jam Nizamuddin,
	b) conseiller l’État partie dans la réalisation et mise en œuvre du plan directeur,
	c) aider l’État partie à développer davantage et hiérarchiser les activités inventoriées dans le plan directeur ;

	6. Demande également à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er février 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et la mise en œuvre des points ci-dessus m...


	71. Ville historique d’Ayutthaya (Thaïlande) (C 576)
	Décision : 39 COM 7B.71
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B,
	2. Rappelant la décision 36 COM 8E, adoptée à sa 36e session (Saint-Pétersbourg, 2012), adoptant la Déclaration rétrospective de valeur universelle exceptionnelle (VUE) du bien,
	3. Prend acte des informations communiquées par l’État partie et des mesures prises en réponse aux inquiétudes exprimées sur la qualité des travaux de restauration, entrepris en 2012 suite aux inondations, et les conclusions de la mission de conseil d...
	4. Recommande à l’État partie de mettre en place, de toute urgence, des programmes de formation destinés à améliorer les compétences et l’expertise des artisans en charge des activités de conservation, et de s’assurer que les approches en matière de c...
	5. Demande à l’État partie d’élaborer un plan général de conservation et d’utilisation du bien avec l’aide d’experts et de spécialistes de différentes disciplines, et, par conséquent, de mettre à jour le plan de gestion du site;
	6. Encourage l’État partie à organiser un symposium international, en collaboration avec l’UNESCO et les Organisations consultatives, ainsi que des universitaires et des praticiens internationaux de la conservation pour débattre sur la philosophie à a...
	7. Demande également à l’État partie de s’abstenir de toute nouvelle construction sur le territoire du bien et de son cadre, en particulier dans la zone portant l’empreinte de la ville historique, susceptible d’avoir un impact sur la valeur universell...
	8. Invite l’État partie à remettre au Centre du patrimoine mondial des informations détaillées sur les projets de restauration envisagés dans le cadre des interventions post-inondations et, de façon générale, sur tous les grands projets prévus sur le ...
	9. Demande en outre à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er décembre 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-dess...


	72. Centre historique de Boukhara (Ouzbékistan) (C 602rev)
	Décision : 39 COM 7B.72
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B,
	2. Rappelant la décision 37 COM 7B.68, adoptée à sa 37e session (Phnom Penh, 2013),
	3. Exprime sa préoccupation devant la lenteur des progrès accomplis dans la mise en œuvre des recommandations de la mission de suivi réactif de 2010, en particulier l’absence de progrès dans l’achèvement du plan de gestion, incluant un système de gouv...
	4. Note avec inquiétude la lenteur des progrès accomplis dans l’achèvement du plan de gestion et l’absence de plan de  conservation coordonné et d’orientation appropriée pour les activités de conservation et de restauration menées dans le cadre du pro...
	a) achevant le plan de gestion de toute urgence,
	b) développant un plan de conservation coordonné pour regrouper les activités de conservation les plus importantes entreprises et envisagées sur le site,
	c) développant des directives claires sur la conservation, la restauration et la réhabilitation de l’habitat pour s’assurer de ne pas compromettre l’authenticité du bien,
	d) préparant une documentation appropriée des principaux bâtiments historiques et de l’ensemble du tissu urbain ;

	5. Encourage l’État partie à appliquer la recommandation de l’UNESCO sur le Paysage urbain historique (PUH, 2011) comme un instrument utile pouvant aider à gérer le développement à l’intérieur du bien et à solliciter l’assistance internationale au tit...
	6. Demande également à l’État partie d’inviter une mission conjointe de suivi réactif Centre du patrimoine mondial/ICOMOS à se rendre sur le terrain pour évaluer l’état de conservation général du bien et passer en revue son mode actuel de planificatio...
	7. Demande en outre à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er décembre 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points mention...


	73. Samarkand – carrefour des cultures (Ouzbékistan) (C 603rev)
	Décision : 39 COM 7B.73
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B,
	2. Rappelant la décision 37 COM 7B.69, adoptée à sa 37e session (Phnom Penh, 2013),
	3. Note les progrès réalisés dans la mise en œuvre du plan de gestion et les efforts de l’État partie pour renforcer la protection du bien ;
	4. Prend note de ce qu’aucune nouvelle information n’a été communiquée sur l’évolution du projet d’élaboration d’un schéma de circulation qui est un instrument de planification d’une importance cruciale pour Samarkand, et recommande de renforcer le di...
	5. Invite l’État partie à confirmer que la mise en œuvre du plan de gestion est assurée grâce à des ressources humaines et financières suffisantes au sein des instances gouvernementales responsables ;
	6. Réitère sa demande à l’État partie que les projets d’infrastructure et de construction devraient être prévus dans le cadre du schéma de circulation et du plan de gestion et d’avertir obligatoirement le Comité du patrimoine mondial de tout grand cha...
	7. Encourage l’État partie à appliquer la Recommandation de l’UNESCO sur le Paysage urbain historique (HUL, 2011), en tant qu’instrument utile pour aider à gérer l’urbanisation rapide et le développement du bien ;
	8. Demande à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er décembre 2016, un rapport actualisé, ainsi un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points mentionnés ci-dessu...


	74. Centre historique de Shakhrisyabz (Ouzbékistan) (C 885)
	Décision : 39 COM 7B.74
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B,
	2. Rappelant la décision 31 COM 7B.87, adoptée à sa 31e session (Christchurch, 2007),
	3. Prend note de l’information fournie par l’État partie sur les travaux envisagés dans le cadre du «Programme de mesures complexes pour le développement et la reconstruction de la ville de Shakhrisyabz» ;
	4. Exprime son inquiétude face à l’impact global des projets sur la valeur universelle exceptionnelle (VUE) du bien et à l’ampleur de la transformation urbaine qui pourraient nuire à l’intégrité et à l’authenticité de Shakhrisyabz et demande à l’État ...
	5. Prie instamment l’État partie de ne pas commencer ou d’arrêter tous les travaux tant que les évaluations et les examens susmentionnés n’auront pas été effectués ;
	6. Réitère que le Comité du patrimoine mondial doit être avisé avant toute restauration majeure et/ou nouvelle construction qui pourrait porte atteinte à la VUE du bien et avant de prendre des décisions difficilement réversibles, conformément au parag...
	7. Demande également à l’État partie d’inviter une mission conjointe de suivi réactif, Centre du patrimoine mondial/ICOMOS, sur le site, afin d’examiner le programme de développement et de reconstruction proposé, d’évaluer l’état de conservation génér...
	8. Demande en outre à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er février 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-dessu...



	EUROPE ET AMERIQUE DU NORD
	75. Centres historiques de Berat et de Gjirokastra (Albanie) (C 569bis)
	Décision : 39 COM 7B.75
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B,
	2. Rappelant la décision 37 COM 7B.70, adoptée à sa 37e session (Phnom Penh, 2013),
	3. Accueille avec satisfaction les efforts entrepris par l’État partie afin de répondre aux recommandations du Comité et à celles de la mission de suivi réactif de l’ICOMOS (2012), et encourage l’État partie à procéder à l’adoption et la mise en œuvre...
	4. Prend note des progrès accomplis dans le contrôle des constructions illégales, des travaux de maintenance et de conservation, et des actions éducatives et de sensibilisation, et demande à l’État partie de poursuivre la mise en œuvre des précédentes...
	a) Élaborer un plan global de gestion, incluant une composante de gestion des risques assortie de mesures d’atténuation des menaces,
	b) Veiller à ce que la Stratégie de développement touristique soit en corrélation avec le plan de gestion et les plans de développement urbain, afin de trouver un juste équilibre entre la création d’activité économique et la protection de la valeur un...
	c) Poursuivre le suivi et le contrôle des aménagements et préparer un ensemble ciblé d’indicateurs de suivi assorti d’une articulation lisible des attributs de la VUE,
	d) Maintenir le moratoire sur toute nouvelle construction sur le territoire du bien du patrimoine mondial et de sa zone tampon jusqu’à l’adoption d’une réglementation pour la protection, la conservation et la gestion intégrée du centre historique de G...
	e) Poursuivre les efforts entrepris pour répondre aux besoins en bouches à incendie dans les deux centres historiques ;

	5. Demande également à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, pour examen par les Organisations consultatives, les résultats de l’évaluation d’impact sur le patrimoine (EIP) concernant l’intégralité du projet de réhabilitation au ...
	6. Demande en outre à l’État partie de réaliser une étude approfondie de l’état des infrastructures dans le centre historique de Gjirokastra avant que toute décision ne soit prise quant à la rocade et à la transformation du bazar en zone piétonnière, ...
	7. Encourage également l’État partie à continuer de soumettre au Centre du patrimoine mondial tout projet d’aménagement, avant toute adoption officielle, conformément au paragraphe 172 des Orientations, pour examen par les Organisations consultatives ;
	8. Demande par ailleurs à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er décembre 2015 et d’ici le 1er décembre 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur l...


	76. Centre historique de la ville de Salzbourg (Autriche) (C 784)
	Décision : 39 COM 7B.76
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B,
	2. Rappelant la décision 37 COM 7B.72, adoptée à sa 37e session (Phnom Penh, 2013),
	3. Note que des modifications ont été apportées au nouveau projet d’aménagement de la zone résidentielle Dr.Franz-Rehrl Platz (bâtiments résidentiels City Life Rehrlplatz) et demande à l’État partie de soumettre des exemplaires des derniers plans de c...
	4. Note également que les recommandations du Comité du patrimoine mondial concernant le nouveau projet d’aménagement situé Schwartzstrasse 45/ Ernest-Thunstr. 2 n’ont pas été mises en œuvre et que la question est actuellement en instance devant les tr...
	5. Demande également à l’État partie de communiquer des informations sur le projet Nelböck Viaduct Rainerstrasse/Banhofsvorplatz ainsi que des éléments détaillés relatifs aux recommandations de la mission de 2013 sur le bâtiment résidentiel Priesterha...
	6. Note en outre que des mesures ont été prises pour harmoniser les limites du bien avec celles de la zone de protection No 1 et que la révision du plan de gestion devrait être achevée à la mi-2015, et encourage vivement l’État partie à poursuivre l’a...
	7. Réitère son inquiétude quant à l’apparente absence de mécanismes législatif et de planification destinés à protéger le bien des divers projets d’aménagement urbain et d’infrastructures et demande en outre à l’État partie de :
	a) Élaborer un plan général urbain d’affectation par zone qui prévoit des dispositions relatives à des mécanismes de protection, et des mesures réglementaires afin de garantir la protection et le contrôle du bien et de son paysage,
	b) Renforcer les mécanismes juridiques de protection des monuments dans leur cadre,
	c) Réaliser des évaluations d’impact sur le patrimoine (EIP) pour tous les grands projets susceptibles de menacer la VUE du bien, conformément au Guide de l'ICOMOS pour les évaluations d'impact sur le patrimoine appliquées aux biens culturels du patri...
	d) Mettre en œuvre les recommandations de la mission de conseil de l’ICOMOS de 2013 ;

	8. Demande par ailleurs à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er décembre 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-...


	77. Sites préhistoriques et grottes ornées de la vallée de la Vézère (France) (C 85)
	Décision : 39 COM 7B.77
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B,
	2. Rappelant la décision 37 COM 7B.74, adoptée à sa 37e session (Phnom Penh, 2013),
	3. Note avec satisfaction le maintien relatif, depuis maintenant plusieurs années, de l'état de conservation du bien, du fait de la mise en œuvre des préconisations des premières études scientifiques et de la limitation très rigoureuse des accès;
	4. Félicite l'Etat partie pour la grande qualité du programme de recherches scientifiques entrepris sous l'égide du conseil scientifique, devant permettre à terme d'anticiper les risques de déséquilibre favorisant la diffusion des contaminants;
	5. Note la poursuite des efforts de communication, par la diffusion des résultats de recherches aussi bien que par des expositions pour tous publics à partir des nouveaux fac-similé de la grotte;
	6. Accueille avec satisfaction les progrès réalisés dans la sanctuarisation de la colline et la gestion de l'espace collinaire;
	7. Demande à l'Etat partie de tenir le Centre du patrimoine mondial informé de l’état de conservation du bien, en particulier du site Lascaux II, et de toute évolution qui pourrait avoir un impact important sur la valeur universelle exceptionnelle du ...


	78. Vallée du Haut-Rhin moyen (Allemagne) (C 1066)
	Décision : 39 COM 7B.78
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B,
	2. Rappelant la décision 37 COM 7B.75, adoptée à sa 37e session (Phnom Penh, 2013),
	3. Regrette qu’il n’ait pas été possible d’inclure au sein du schéma directeur, comme demandé, une évaluation des options appropriées pour le franchissement du Rhin ; prie instamment l’État partie d’explorer d’autres manières d’effectuer une telle éva...
	4. Accueille favorablement l’étude des lignes de vue qui a été entreprise concernant l’emplacement d’éoliennes, avec sa méthodologie claire et sa mise en œuvre détaillée, ainsi que la résolution adoptée par l’État fédéral de Rhénanie-Palatinat pour pr...
	5. Prie aussi instamment l’État partie et les autorités concernées d’accepter les conclusions de l’étude des lignes de vue et de mettre en œuvre des politiques appropriées à travers son plan énergétique et autres mesures ;
	6. Encourage l’État partie à collaborer avec l’ICOMOS pour élaborer des approches claires et cohérentes pour les politiques en matière d’éoliennes, susceptibles d’avoir une application plus étendue ;
	7. Note les engagements pris par les États de Rhénanie-Palatinat et de Hesse de proposer des mesures pour la réduction des nuisances sonores du trafic ferroviaire au sein du bien, mais note également la limite de leurs actions possibles et prie en out...
	8. Souligne la nécessité pour le plan de gestion actualisé d’arrêter des modes de gouvernance clairs pour le bien ainsi que des politiques et stratégies claires afin de soutenir un développement cohérent et régulier à travers l’ensemble du bien ;
	9. Demande également à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er décembre 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-des...


	79. Budapest, avec les rives du Danube, le quartier du château de Buda et l’avenue Andrássy (Hongrie) (C 400bis)
	Décision : 39 COM 7B.79
	Le Comité du patrimoine mondial,
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B,
	2. Rappelant la décision 37 COM 7B.76, adoptée à sa 37e session (Phnom Penh, 2013),
	3. Accueille avec satisfaction les efforts entrepris par l’État partie afin d’améliorer la protection de toutes les composantes du bien et de sa zone tampon et l’encourage à poursuivre ses efforts et à garantir les ressources nécessaires afin qu’aucun...
	4. Demande à l’État partie de finaliser, dès que possible, le plan de gestion du bien, y compris les détails relatifs aux mesures de protection et la référence au cadre de prise de décision prévus dans les régimes réglementaires, et de le soumettre au...
	5. Encourage également l’État partie à poursuivre le travail entamé sur la proposition d’extension de la zone tampon ;
	6. Note que l’Etat partie a achevé le projet du bazar du jardin royal et le projet d’aménagement de la Place Kossuth, à l’intérieur des limites du bien, et demande à l’Etat Partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial un rapport détaillé sur la...
	7. Demande également à l’État partie de soumettre les plans définitifs du projet Liget Budapest pour évaluation par le Centre du patrimoine mondial et les Organisations consultatives avant le lancement de la phase de construction du projet ;
	8. Demande en outre à l’État partie de poursuivre ses efforts pour mettre en œuvre les recommandations restantes de la mission de suivi réactif de 2013 ;
	9. Demande par ailleurs à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er décembre 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-...


	80. Zones archéologiques de Pompéi, Herculanum et Torre Annunziata (Italie) (C 829)
	Décision : 39 COM 7B.80
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B,
	2. Rappelant la décision 37 COM 7B.77, adoptée à sa 37e session (Phnom Penh, 2013),
	3. Prend note des mesures prises par l’État partie pour la mise en œuvre des ses précédentes décisions, notamment une amélioration de la conservation et de la gestion du bien ;
	4. Souscrit aux recommandations de la mission conjointe de suivi réactif Centre du patrimoine mondial/ICOMOS qui s’est rendue sur le territoire du bien en novembre 2014 et demande à l’État partie d’accorder la plus haute priorité à la mise en œuvre de...
	a) Solliciter la prolongation du Grand projet Pompéi (Grande Progetto Pompei – GPP) et évaluer les ressources nécessaires à la pérennisation de la gestion et de la conservation futures du bien,
	b) Inscrire au programme de sauvegarde les cinq bâtiments supplémentaires, identifiés par la mission de suivi réactif, qui sont toujours en danger,
	c) Résoudre, de toute urgence, les questions d’ordre juridique qui empêchent la réalisation de travaux nécessaires à Pompéi, afin de poursuivre les travaux de consolidation demandés,
	d) Achever le plan de gestion en tenant compte des recommandations faites par la mission de suivi réactif,
	e) Suivre très attentivement les résultats des travaux de drainage entrepris dans les régions II et IX de Pompéi, et s’ils sont probants, établir un programme identique pour les autres zones non mises au jour des régions IV et V, et éventuellement de ...
	f) Demander le maintien des niveaux actuels de ressources humaines une fois le GPP achevé et intégrer les gardiens actuellement mis à disposition du bien à titre temporaire au sein du système de gardiennage afin de pouvoir ouvrir le bien au public de ...

	5. Encourage l’État partie à poursuivre les efforts entrepris en matière de conservation et de protection du bien, à la lumière des conclusions des différentes missions, et demande également à l’État partie de soumettre à nouveau la proposition de mod...
	6. Demande en outre à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er décembre 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-dess...


	81. Usine Van Nell (Pays-Bas) (C 1441)
	Décision : 39 COM 7B.81
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B,
	2. Rappelant la décision 38 COM 8B.35, adoptée à sa 38e session (Doha, 2014),
	3. Félicite l’État partie pour les actions menées en réponse aux recommandations faites par le Comité du patrimoine mondial lors de l’inscription du bien, à savoir, achever le nouveau plan municipal de développement urbain pour le bien et la totalité ...
	4. Demande à l’État partie de finaliser, dès que possible, le plan municipal de développement urbain du bien et de le soumettre au Centre du patrimoine mondial pour examen par les Organisations consultatives ;
	5. Prend note du projet d’équipement sur le territoire du bien, destiné à accueillir les visiteurs et demande également à l’État partie de soumettre les plans du projet au Centre du patrimoine mondial, pour examen par les Organisations consultatives ;
	6. Demande en outre à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er décembre 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-dess...


	82. Le Kremlin et la place Rouge, Moscou (Fédération de Russie) (C 545)
	Décision : 39 COM 7B.82
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B,
	2. Rappelant la décision 37 COM 7B.83, adoptée à sa 37e session (Phnom Penh, 2013),
	3. Accueille avec satisfaction les efforts entrepris par l’État partie afin d’améliorer la protection de toutes les composantes du bien et de sa zone tampon et l’encourage à poursuivre ces efforts et à garantir les ressources nécessaires et les régime...
	4. Note que l’État partie poursuit l’élaboration de régimes réglementaires pour la protection du bien et de sa zone tampon et demande que ceux-ci soient adoptés et mis en œuvre dès que possible ;
	5. Demande également à l’État partie de finaliser, dès que possible, le plan de gestion du bien, avec notamment le détail des mesures de protection prévues dans ses régimes réglementaires, et de le soumettre au Centre du patrimoine mondial, pour exame...
	6. Prend note du rapport de la mission de conseil de l’ICOMOS et demande en outre à l’État partie de suspendre les projets de reconstruction des bâtiments autrefois détruits sur le territoire du Kremlin, dans les limites du bien, qui pourraient représ...
	a) Soumettre le projet adopté de démolition du bâtiment B14, notamment une étude technique sur l’impact de la démolition sur la stabilité des bâtiments historiques avoisinants, au Centre du patrimoine mondial, pour examen par les Organisations consult...
	b) Examiner les futurs projets au regard de la recommandation de la mission de conseil de l’ICOMOS et soumettre une proposition de projet architectural pour l’espace vacant, avec notamment une évaluation d’impact sur le patrimoine (EIP),
	c) Entreprendre des études archéologiques de la zone avant toute adoption de futurs projets et en soumettre les résultats au Centre du patrimoine mondial,
	d) Préparer un plan de conservation pour le bien ;

	7. Prend également note de plusieurs projets d’aménagement et de travaux de conservation, y compris pour les galeries commerciales intermédiaires (place Rouge) et les tours Spasskaya et Borovitskaya, et demande par ailleurs à l’État partie de soumettr...
	8. Demande enfin à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er décembre 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-dessus ...


	83. Zones historiques d’Istanbul (Turquie) (C 356)
	Décision : 39 COM 7B.83
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B.Add,
	2. Rappelant la décision 37 COM 7B.85, adoptée à sa 37e session (Phnom Penh, 2013),
	3. Accueille favorablement les efforts fournis par l’État partie pour revoir le plan de gestion pour le bien et note que cette révision doit être finalisée pour mi-2015 ;
	4. Note également la soumission par l’État partie de l’évaluation d’impact sur le patrimoine (EIP) du tunnel de l’Eurasie ainsi que de l’évaluation requise des options, mais regrette qu’elles n’aient été entreprises qu’à un stade avancé plutôt qu’au s...
	5. Réitère son avis que le nouvel accès au tunnel par une autoroute à six/huit voies aurait un impact négatif très important sur les murailles maritimes, la Tour de Marbre, et sur l’ensemble des liens entre la Péninsule historique et la mer, qui est l...
	6. Exprime sa préoccupation quant au fait que l’EIP pour le projet de récupération de terres sur la mer à Yenikapi a également été menée alors que les travaux étaient déjà en cours, et note en outre que ce projet s’ajoutera aux impacts négatifs des am...
	7. Note par ailleurs le besoin urgent d’un plan intégré pour la côte de la péninsule et les espaces ouverts qui environnent les murailles terrestres théodosiennes, conformément aux recommandations de la mission de 2012 ;
	8. Accueille également favorablement le projet de l’État partie de créer une nouvelle Direction pour la restauration et la réparation, au sein du Département des biens culturels, ainsi que la proposition d’un protocole pour octroyer des prêts aux prop...
	9. Exprime également sa préoccupation quant au fait que plusieurs projets importants ont été élaborés sans que des évaluations d’impact appropriées aient été entreprises avant leur approbation ou le début des travaux, et sans qu’une notification forme...
	10. Demande à l’État partie d’inviter sur le bien, dès que possible, une mission conjointe de suivi réactif Centre du patrimoine mondial/ICOMOS, afin d’étudier les impacts du projet de l’autoroute à six/huit voies sur la VUE du bien et les mesures d’a...
	11. Demande également à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er février 2016, un rapport d’avancement sur la mise en œuvre des points ci-dessus mentionnés et, d’ici le 1er décembre 2016, un rapport actualisé sur l’état...


	84. Lviv – ensemble du centre historique (Ukraine) (C 865bis)
	Décision : 39 COM 7B.84
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B,
	2. Rappelant la décision 37 COM 7B.113 adoptée à la 37e session (Phnom Penh, 2013),
	3. Salue les efforts de l’État partie pour améliorer la protection de toutes les composantes du bien et de sa zone tampon et lui demande de soutenir ces efforts, d’assurer les ressources nécessaires et d’adopter des régimes de réglementation en veilla...
	4. Demande également à l’État partie de finaliser, dès que possible, le plan de gestion du bien, en apportant des précisions sur les mesures de protection dans ses régimes de réglementation, et de le soumettre au Centre du patrimoine mondial, pour exa...
	5. Note le nombre de projets proposés et réitère sa demande à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, conformément au paragraphe 172 des Orientations, les détails concernant tous les grands travaux d’aménagement et de conservation ...
	6. Note également l’étude technique de l’ICOMOS sur le programme de régénération de l’ancien quartier juif et invite l’État partie à mettre en œuvre les recommandations de l’ICOMOS et, plus particulièrement, à élaborer un plan directeur détaillé de la...
	7. Demande par ailleurs à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er décembre 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-...


	85. Kiev : cathédrale Sainte-Sophie et ensemble des bâtiments monastiques et laure de Kievo-Petchersk (Ukraine) (C 527 bis)
	Décision : 39 COM 7B.85
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B,
	2. Rappelant la décision 38 COM 7B.33, adoptée à sa 38e session (Doha, 2014),
	3. Prend note des mesures prises par l’État partie afin de mettre en œuvre les précédentes décisions du Comité du patrimoine mondial ;
	4. Prend acte des efforts entrepris par l’État partie afin d’établir des mesures légales pour la protection du bien, y compris le moratoire sur les projets de construction au sein de la zone tampon et prie instamment l’Etat partie d’adopter l’ensemble...
	5. Demande à l’État partie de réduire la hauteur des édifices non conformes et dissonants au sein de la zone tampon du bien qui menacent et/ou ont un impact négatif sur la VUE du bien en procédant à la démolition des étages déjà construits afin d’atte...
	6. Exprime sa préoccupation quant à la reconstruction des bâtiments détruits entreprise sur le territoire du bien et qui peut potentiellement affaiblir les conditions d’authenticité et demande à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondi...
	7. Demande également à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er décembre 2015, un exemplaire électronique et un exemplaire papier du projet de plan de gestion révisé, conformément aux recommandations de l’ICOMOS, pour e...
	8. Demande en outre à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er février 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-dessu...


	86. Paysage minier des Cornouailles et de l’ouest du Devon (Royaume-Uni de de Grande Bretagne et d’Irlande du Nord) (C 1215)
	Décision : 39 COM 7B.86
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B,
	2. Rappelant les décisions 36 COM 7B.94, 37 COM 7B.89 et 38 COM 7B.34, adoptées respectivement à ses 36e (Saint-Pétersbourg, 2012), 37e (Phnom Penh, 2013) et 38e (Doha, 2014) sessions,
	3. Note les recommandations de la mission conjointe de suivi réactif ICOMOS/ICCROM de janvier 2015 et demande à l’État partie de les mettre en œuvre à titre prioritaire ;
	4. Note également que le projet d’exploitation minière à South Crofty est actuellement toujours en sommeil, et demande également que l’État partie exerce une vigilance constante sur le bien et veille, en cas de confirmation de la réouverture de la min...
	5. Regrette vivement que l’État partie ne se soit pas conformé aux demandes exprimées dans les décisions 36 COM 7B.94, 37 COM 7B.89 et 38 COM 7B.34, visant à faire cesser le projet d’aménagement du supermarché à Hayle Harbour, note en outre que la con...
	6. Demande en outre à l’État partie de de s’assurer que la mise en œuvre du projet autorisé dans la partie restante de South Quay demeure en suspens et d’entreprendre à nouveau des négociations avec le promoteur dans le but de faire les modifications ...
	7. Note par ailleurs les informations supplémentaires fournies par l’Etat partie, ainsi que les efforts positifs en termes de développement de nouveaux outils de planification et demande par ailleurs à l’État partie de continuer à communiquer au Centr...
	8. Note en outre qu’il envisagera l’inscription du bien du patrimoine mondial Paysage minier des Cornouailles et de l’ouest du Devon sur la Liste du patrimoine mondial en péril, à sa 41e session en 2017, si la mise en œuvre des projets actuels d’aména...
	9. Demande enfin à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er décembre 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-dessus ...


	87. Palais de Westminster, l'abbaye de Westminster et l'église Sainte-Marguerite (Royaume-Uni de Grande Bretagne et d’Irlande du Nord) (C 426bis)
	Décision : 39 COM 7B.87
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B,
	2. Rappelant les décisions 37 COM 7B.90 et 38 COM 7B.36, adoptées à ses 37e (Phnom Penh, 2013) et 38e (Doha, 2014) sessions respectivement,
	3. Prend note des efforts de l’État partie pour renforcer les cadres stratégique et de planification au moyen de documents d’orientation, mais note néanmoins que le cadre d’aménagement urbain semble toujours inadéquat pour gérer les développements dan...
	4. Regrette vivement que l’État partie ne se soit pas conformé aux demandes formulées dans la décision 38 COM 7B.36 de veiller à ce que les projets de Nine Elms Regeneration Development Market Towers, Vauxhall Cross et Vauxhall Island Site soient révi...
	5. Note également avec grande inquiétude qu’il n’a été procédé à aucun réexamen du projet d’aménagement d’Elizabeth House concernant son architecture et sa taille, et demande à l’État partie de tenir le Centre du patrimoine mondial informé de l’évolut...
	6. Note en outre que l’absence de cadre d’aménagement urbain engendre la nécessité d’évaluer les projets de manière individuelle et demande également à l’État partie de veiller à ce que, conformément au paragraphe 172 des Orientations, tout projet de ...
	7. Prend note également que d’importants travaux de conservation sont envisagés pour le palais de Westminster et demande en outre à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial les détails de ce projet dès qu’ils seront disponibles pour ...
	8. Demande par ailleurs à l’État partie de finaliser la révision du plan de gestion pour le bien dès que possible ;
	9. Demande de plus à l’État partie d’inviter une mission conjointe de suivi réactif ICOMOS / ICCROM pour évaluer l’étendue des impacts sur la valeur universelle exceptionnelle du bien résultant de la mise en œuvre des projets susmentionnés et d’autres...
	10. Demande enfin à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er décembre 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et la mise en œuvre des points ci-dessus men...



	AMERIQUE LATINE ET CARAIBES
	88. Brasilia (Brésil) (C 445)
	Décision : 39 COM 7B.88
	Le Comité du patrimoine mondial,
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B,
	2. Rappelant la décision 37 COM 7B.93, adoptée à sa 37e session (Phnom Penh, 2013),
	3. Constate que les projets d’infrastructures dans les zones de l’Axe monumental, du stade et de la Tour de la télévision n’auront pas d’impact négatif sur les attributs qui confèrent au bien sa valeur universelle exceptionnelle (VUE) et que le projet...
	4. Regrette que les travaux de préparation du Plan de préservation de l’ensemble urbain de Brasilia (PPCUB) aient été interrompus et qu’aucun progrès conséquent en la matière n’ait été accompli ;
	5. Prie instamment l’État partie de reprendre de toute urgence ces travaux de préparation et de soumettre un calendrier relatif à la finalisation et à l’adoption du PPCUB ;
	6. Prend note de l’officialisation d’un cadre de  coopération et de gestion partagée entre le Gouvernement du district fédéral (GDF) et l’lnstituto do Patrimônio Histórico e Artístico Nacional (IPHAN) ainsi que les dispositions pratiques de  sa mise e...
	7. Demande également à l’État partie de soumettre un rapport sur les progrès accomplis dans la définition de la règle No 314 de l’IPHAN relative aux espaces ouverts dans le Plano Piloto ;
	8. Demande en outre à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er décembre 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-dess...


	89. Églises de Chiloé (Chili) (C 971)
	Décision : 39 COM 7B.89
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B,
	2. Rappelant la décision 38 COM 7B.40, adoptée à sa 38e session (Doha, 2014),
	3. Prend acte des efforts entrepris par l’État partie dans la mise en œuvre d’un mécanisme global destiné à améliorer la coordination et la gestion du bien à tous les niveaux administratifs et accueille avec satisfaction les progrès accomplis dans la ...
	4. Réaffirme les recommandations de la mission de suivi réactif de 2013 et prie instamment l’État partie de mettre en œuvre ces recommandations ;
	5. Regrette que l’État partie n’ait pas soumis, en tant que modification mineure de limites, la proposition finale pour les zones tampons de chaque composante du bien ;
	6. Prend note avec inquiétude de l’absence de soumission d’un plan d’atténuation destiné à réduire l’impact visuel du centre commercial de Castro sur l’église de Castro et son cadre général, comme demandé dans les précédentes décisions ;
	7. Prie également instamment l’État partie de finaliser la définition juridique des zones tampons et des zones visuellement sensibles autour de chaque composante et de mettre en place les mesures législatives nécessaires à la garantie de la protection...
	8. Demande à l’État partie de finaliser la révision de tous les schémas directeurs urbains actuellement en vigueur à la lumière des caractéristiques définies dans la proposition finale de zones tampons et des nouvelles mesures réglementaires élaborées...
	9. Demande également à l’État partie de finaliser la procédure d’élaboration d’un plan de gestion intégrée pour la totalité des seize églises inscrites dans le bien en série ;
	10. Réitère sa demande à l’État partie de concevoir et mettre en place des mesures visant à atténuer l’impact du centre commercial de Castro sur les caractéristiques visuelles de l’église de Castro et à mieux intégrer le centre dans le cadre existant ;
	11. Réitère également sa demande à l’État partie de soumettre une étude d’impact du trafic pour le centre commercial de Castro sur le tissu urbain de la ville de Castro ;
	12. Demande en outre à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er février 2016, un rapport d’avancement et, d’ici le 1er décembre 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conserv...


	90. Quartier historique de la ville portuaire de Valparaíso (Chili) (C 959rev)
	Décision : 39 COM 7B.90
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B.Add,
	2. Rappelant la décision 38 COM 7B.41, adoptée à sa 38e session (Doha, 2014),
	3. Félicite l’État partie pour ses efforts visant à favoriser la mise en place de mécanismes de planification pour la ville et pour le nombre important de travaux de conservation, dont ceux des ascenseurs, qui sont entrepris alors que la ville a aussi...
	4. Demande à l’État partie de soumettre :
	a) un échéancier de mise en œuvre de la politique d’aménagement urbain et de ses instruments dans la ville de Valparaiso,
	b) un rapport complet sur les mécanismes de planification territoriale, locale et du site du patrimoine mondial ainsi que leur articulation,
	c) une analyse de l’efficacité de la politique et des mécanismes susmentionnés pour la préservation de la valeur universelle exceptionnelle (VUE) et de ses attributs ainsi que celle des structures de gestion intégrée qui seraient mises en place ;

	5. Note la réponse de l’État partie au sujet du projet de terminal 2, accueille favorablement les actions prises pour appliquer le Guide de l’ICOMOS sur les évaluations d’impact sur le patrimoine (EIP) appliquées aux biens culturels du patrimoine mond...
	6. Accueille aussi favorablement les efforts de l’État partie pour revoir le projet du centre commercial de Puerto Barón, se félicite également des avancées effectuées à ce jour s’agissant des modifications apportées aux plans et de l’élaboration cont...
	7. Demande en outre à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er décembre 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-dess...


	91. Site maya de Copán (Honduras) (C 129)
	Décision : 39 COM 7B.91
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B,
	2. Rappelant la décision 37 COM 7B.99 adoptée à sa 37e session (Phnom Penh, 2013),
	3. Prend note de la limitation à 1200 mètres de la piste de l’aéroport de Rio Amarillo, comme demandé par le Comité du patrimoine mondial et les recommandations de la mission de suivi réactif de 2011, et reconnaît les efforts entrepris par l’État part...
	4. Accueille avec satisfaction l’évaluation d’impact sur le patrimoine culturel (EIP) réalisée par l’Association Copán pour la zone de l’aéroport et invite les institutions concernées à prendre en considération les observations, recommandations et con...
	5. Prend également note des informations cartographiques fournies par l’État partie et demande à celui-ci d’achever la précision et la clarification des limites du bien dans le cadre de la procédure d’inventaire rétrospectif et de soumettre une propos...
	6. Apprécie les efforts entrepris par l’État partie pour élaborer le plan de gestion et réaliser l’étude sur la capacité d’accueil pour le bien du patrimoine mondial et invite également l’État partie à entreprendre leur révision en prenant en considér...
	7. Demande également à l’État partie de le tenir informé des progrès accomplis dans la conception de la structure de protection de l’escalier hiéroglyphique, et du résultat des tests ;
	8. Demande en outre à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er décembre 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-dess...


	92. Centre historique de Lima (Pérou) (C 500bis)
	Décision : 39 COM 7B.92
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B,
	2. Rappelant la décision 37 COM 7B.102, adoptée à sa 37e session (Phnom Penh, 2013),
	3. Apprécie les efforts entrepris par l’État partie afin de renforcer les mécanismes de gestion et de planification pour le centre historique de Lima et demande à l’État partie de finaliser l’adoption du Plan directeur et de soumettre une analyse crit...
	4. Exprime à nouveau ses préoccupations quant aux aménagements d’infrastructures dans la zone du patrimoine mondial en lien avec le projet de couloir de bus de grande capacité sur une voie dédiée et demande également à l’État partie de réaliser et de ...
	5. Constate avec regret que les évaluations d’impact patrimonial et culturel appropriées, demandées dans le cadre de la décision 37 COM 7B.102, ne figurent pas parmi les informations concernant le projet de téléphérique, et demande en outre à l’État p...
	a) Une EIP conforme au Guide de l'ICOMOS pour les évaluations d'impact sur le patrimoine appliquées aux biens culturels du patrimoine mondial (janvier 2011),
	b) Des simulations visuelles de la totalité du tracé du projet de téléphérique, au moyen de projections coniques, depuis les lieux concernés par le projet dans le centre historique et depuis la Plaza de Toros de Acho, qui est aux abords du pylône No 2...

	6. Demande par ailleurs à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er décembre 2016, un rapport actualisé, incluant un résumé analytique d’une page, sur l’état de conservation du bien et sur la mise en œuvre des points ci-...




	OMNIBUS
	Décision : 39 COM 7B.93
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B.Add,
	2. Prend note avec satisfaction des mesures prises par les États parties concernés pour répondre à ses demandes antérieures visant à atténuer les menaces qui pèsent sur la valeur universelle exceptionnelle des biens du patrimoine mondial suivants:
	3. Encourage les États parties concernés à poursuivre leurs efforts visant à assurer la conservation des biens du patrimoine mondial;
	4. Rappelle aux États parties concernés d'informer le Centre du patrimoine mondial, en temps utile de tout projet de développement majeur qui pourrait nuire à la valeur universelle exceptionnelle d'un bien, avant toute décision irréversible, conformém...


	BIENS CULTURELS (suite)
	EUROPE ET AMERIQUE DU NORD (suite)
	94. Centre historique de Vienne (Autriche) (C 1033)
	Décision : 39 COM 7B.94
	Le Comité du patrimoine mondial,
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/7B.Add,
	2. Rappelant la décision 37 COM 7B.71, adoptée lors de sa 37e session (Phnom Penh, 2013),
	3. Prend note des informations fournies par l'État partie concernant le Concept pour les bâtiments de grande hauteur à Vienne et le nouveau Plan directeur pour le Glacis, et que des exemplaires de ces documents seront transmis Centre du patrimoine mon...
	4. Note que les détails fournis pour le projet d’aménagement de la zone Vienna Ice-Skating Club / Intercontinental Hotel / Konzerthaus, conformément à la demande du Comité, ne comprennent pas de plans architecturaux détaillés, de modélisation 3D, ou d...
	5. Rappelle que la mission de 2012 avait exprimé des préoccupations concernant le niveau critique qu’atteignaient le développement urbain et ses impacts cumulatifs sur la valeur universelle exceptionnelle (VUE) depuis l’inscription du bien, et qu’elle...
	6. Exprime sa préoccupation quant au fait que ce projet de d’aménagement semble aller à l’encontre des recommandations de la mission de 2012 relatives à la hauteur des bâtiments et leur contributions aux environs, et que les nouveaux outils de planifi...
	7. Estime que les nouveaux outils développés depuis la mission 2012 ne semblent pas assurer une protection adéquate de la VUE, et que les détails des projets proposés doivent être fournis au Centre du patrimoine mondial de toute urgence, ainsi que des...
	8. Demande à l'État partie de suspendre toute approbation pour des projets de grande hauteur jusqu'à ce que ceux-ci puissent être pleinement évalués par les Organisations consultatives sur la base d'une EIP;
	9. Demande également à l'État partie d'inviter sur le bien une mission de suivi réactif de l’ICOMOS pour examiner les projets de grande hauteur actuels, la révision des outils de planification, ainsi que l'efficacité de la gouvernance globale du bien,...
	10. Demande en outre à l'État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d'ici le 1er février 2016, un rapport actualisé, y compris un résumé analytique d’une page, sur l'état de conservation du bien et la mise en œuvre des points ci-dessus ...





	8.  Établissement de la Liste du patrimoine mondial et de la Liste du patrimoine mondial en péril
	8A. Listes indicatives des États parties soumises au 15 avril 2015, conformément aux Orientations
	Décision : 39 COM 8A
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/8A,
	2. Soulignant l’importance du processus de révision et de mise à jour des Listes indicatives comme instrument pour l’harmonisation régionale de la Liste du patrimoine mondial et la planification de son développement à long terme;
	3. Prend note des Listes indicatives présentées aux annexes 2 et 3 de ce document.


	8B. Propositions d’inscription de biens sur la Liste du patrimoine mondial
	Changement de noms de biens inscrits sur la Liste du patrimoine mondial
	Décision : 39 COM 8B.1
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/8B,
	2. Approuve le changement de nom de la Réserve du village historique d’Holašovice tel que proposé par les autorités tchèques. Le nom du bien devient Holašovice Historic Village en anglais et Village historique d’Holašovice en français.


	Examen des propositions d'inscription de biens naturels, mixtes et culturels sur la Liste du patrimoine mondial
	SITES NATURELS
	AFRIQUE
	Extensions de biens inscrits sur la Liste du patrimoine mondial
	Décision : 39 COM 8B.2
	1. Ayant examiné les documents WHC-15/39.COM/8B et WHC-15/39.COM/INF.8B2,
	2. Approuve l’extension des Aires protégées de la Région florale du Cap, Afrique du Sud, sur la Liste du patrimoine mondial, sur la base des critères (ix) et (x) ;
	3. Adopte la Déclaration de valeur universelle exceptionnelle suivante :
	4. Félicite l’État partie pour son examen des limites du bien afin de présenter une extension du bien qui, sur la base d’une analyse scientifique à échelle fine, augmente de manière significative le nombre de types de végétation de Fynbos protégés dan...
	5. Encourage l’État partie à traiter les lacunes de longue date dans les ressources financières qui entravent la gestion du bien et deviendront de plus en plus cruciales à la lumière de la superficie fortement accrue et de la complexité du bien étendu ;
	6. Demande à l’État partie de terminer le Cadre de gestion environnementale et de soumettre une copie au Centre du patrimoine mondial avant le 1er décembre 2017, et de renforcer le rôle et les ressources du Comité de gestion mixte afin qu’il puisse ag...
	7. Demande également à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, avant le 1er décembre 2017, un rapport actualisé, comprenant un résumé d’une page, sur l’état de conservation du bien, y compris sur les progrès de finalisation d’un pl...




	ETATS ARABES
	Propositions d’inscriptions différées ou renvoyées par le Comité du patrimoine mondial lors de sessions précédentes
	Décision : 39 COM 8B.3
	1. Ayant examiné les documents WHC-15/39.COM/8B et WHC-15/39.COM/INF.8B2,
	2. Renvoie la proposition d’inscription du Parc national marin de Sanganeb et Parc national marin de la baie de Dungonab – île de Mukkawar, Soudan, à l’État partie, notant qu’il pourrait pleinement remplir les critères naturels (vii), (viii), (ix) et ...
	a) revoir, avec l’appui de l’UICN, les limites du bien proposé pour inscription pour mieux définir la zone proposée pour inscription et ses zones tampons afin de garantir que tous les attributs naturels contribuant aux valeurs d’importance mondiale so...
	b) mettre à jour les plans de gestion pour le Parc national marin de Sanganeb et le Parc national marin de la baie de Dungonab et élaborer un cadre de gestion intégrée pour l’ensemble du bien afin de guider la politique et la gestion inter-agences coo...
	c) démontrer que les ressources financières et les capacités en personnel ont été accrues pour garantir une gestion efficace du bien proposé pour inscription et donner au Comité du patrimoine mondial l’assurance que les engagements à maintenir le fina...

	3. Prend note de la volonté de l'État partie de travailler avec l'UICN pour améliorer la proposition d’inscription et souligne l'importance de répondre à l’ensemble des recommandations contenues dans l'évaluation de l'UICN ;
	4. Félicite l’État partie pour les efforts qu’il a déployés afin de protéger légalement le Parc national marin de Sanganeb et le Parc national marin de la baie de Dungonab et d’améliorer la coopération inter-agences, ainsi que pour les initiatives col...


	ASIE - PACIFIQUE
	Nouvelles propositions d'inscription
	Décision : 39 COM 8B.4
	1. Ayant examiné les documents WHC-15/39.COM/8B et WHC-15/39.COM/INF.8B2,
	2. Renvoie la proposition d’inscription des Paysages de la Dauria, Mongolie et Fédération de Russie aux États parties, notant le potentiel d’une proposition d’inscription, dans l’écorégion des steppes dauriennes en général, à remplir le critère nature...
	a) Réviser, avec l’appui de l’UICN, les limites de la zone proposée et des zones tampons pour inclure des sites importants pour la protection des écosystèmes de forêts de steppe qui jouent un rôle essentiel dans la justification de la valeur universel...
	b) Préparer un plan de gestion conjoint pour le bien afin de garantir une approche renforcée du développement régional durable, de la planification du tourisme, des actions de conservation en faveur des espèces menacées, de la recherche, du suivi et d...

	3. Demande aux États parties de renforcer la collaboration transnationale afin d’atténuer les menaces et de garantir une capacité et une efficacité cohérentes aussi bien pour les éléments du bien proposé pour inscription qui se trouvent en Fédération ...
	a) de concevoir des politiques, pratiques et plans d’action renforcés et mieux coordonnés pour lutter contre la menace des incendies ;
	b) d’élaborer une gestion renforcée et mieux coordonnée des zones tampons, notamment en ce qui concerne le pâturage et la coupe, afin d’empêcher la surexploitation ;
	c) de prendre des mesures renforcées, notamment juridiques, pour réduire les pressions de la chasse et du braconnage sur le bien proposé pour inscription;
	d) de fournir les ressources à long terme et les capacités nécessaires pour remédier aux déséquilibres et garantir une gestion efficace du bien transnational proposé pour inscription dans son ensemble ;

	4. Demande également à l’État partie de Mongolie, conformément à la position du Comité du patrimoine mondial sur l’incompatibilité de l’exploitation minière avec le statut de bien du patrimoine mondial, de confirmer sans équivoque que les activités d’...
	5. Félicite les États parties de Fédération de Russie et de Mongolie pour leur engagement envers la protection des importants écosystèmes de steppe d’Asie centrale qui restent mal représentés sur la Liste du patrimoine mondial ;
	6. Demande en outre à l’UICN, en consultation avec les États parties concernés, de mettre à jour l’Étude thématique régionale de 2005 sur le patrimoine mondial naturel de l’Asie centrale afin d’identifier, à l’échelle régionale, les zones de steppe le...

	Décision : 39 COM 8B.5
	1. Ayant examiné les documents WHC-15/39.COM/8B et WHC-15/39.COM/INF.8B2,
	2. Renvoie la proposition d’inscription du Complexe des forêts de Kaeng Krachan, Thaïlande, à l’État partie, notant que ce bien pourrait pleinement remplir le critère (x), afin de lui permettre de :
	a) traiter intégralement les préoccupations qui ont été soulevées par le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme concernant les communautés Karen qui vivent dans le Parc national de Kaeng Krachan, y compris la mise en œuvre d’un proc...
	b) fournir des données à jour sur l’état de conservation des populations clés d’espèces menacées, d’après les informations disponibles les plus récentes, pour confirmer leur viabilité et leur contribution aux valeurs mondiales distinctives du bien pro...

	3. Encourage l’État partie à envisager de proposer également le bien au titre du critère (ix) ;
	4. Encourage également l’État partie à poursuivre les initiatives louables concernant les possibilités de connectivité biologique future, notamment pour relier le bien proposé pour inscription et les Sanctuaires de faune sauvage de Thungyai - Huai Kha...
	5. Félicite l’État partie et les ONG partenaires pour leurs efforts visant à améliorer la gestion de la conservation du bien proposé pour inscription, notamment en renforçant les systèmes de patrouilles anti-braconnage, l’engagement des communautés da...
	6. Accueille favorablement la feuille de route adoptée par le gouvernement thaïlandais le 23 juin 2015, afin de prendre en compte toutes les recommandations de l’UICN pour l’inscription potentielle du Complexe des forêts de Kaeng Krachan sur la Liste ...


	Extensions de biens inscrits sur la Liste du patrimoine mondial
	Décision : 39 COM 8B.6
	1. Ayant examiné les documents WHC-15/39.COM/8B et WHC-15/39.COM/INF.8B2,
	2. Approuve l’extension et la nouvelle proposition d’inscription du Parc national de Phong Nha-Ke Bang, Viet Nam, sur la Liste du patrimoine mondial,  sur la base des critères (viii), (ix) et (x) ;
	3. Adopte la Déclaration de valeur universelle exceptionnelle suivante :
	4. Félicite l’État partie pour les efforts déployés en vue d’appliquer les recommandations du Comité du patrimoine mondial concernant l’intégrité, la protection et la gestion du bien ;
	5. Note avec préoccupation les propositions de construction d’un téléphérique pour donner accès à la grotte de Son Doong dans la zone intégralement protégée du bien et les impacts potentiels que cela pourrait avoir sur la valeur universelle exceptionn...
	6. Demande à l’État partie de réviser le Plan de développement du tourisme durable du bien pour inclure l’extension du bien et assurer une approche intégrée et écologiquement sensible du tourisme garantissant que l’utilisation par les touristes reste ...
	7. Demande également à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, avant le 1er février 2016, un rapport sur l’état de conservation du bien, y compris des données à jour sur l’état des populations d’espèces clés de grands mammifères ; ...




	SITES MIXTES
	AMERIQUE LATINE/CARAIBES
	Propositions d’inscriptions différées ou  renvoyées par le Comité du patrimoine mondial lors de sessions précédentes
	Décision : 39 COM 8B.7
	1. Ayant examiné les documents WHC-15/39.COM/8B, WHC-15/39.COM/INF.8B1 et WHC-15/39.COM/INF.8B2,
	2. Inscrit les Montagnes Bleues et monts John Crow, Jamaïque, sur la Liste du patrimoine mondial, sur la base des critères (iii), (vi) et (x) ;
	3. Adopte la Déclaration de valeur universelle exceptionnelle suivante :
	4. Félicite l’État partie pour les efforts consentis afin de reconfigurer la proposition en fonction des recommandations du Comité du patrimoine mondial; reconnaître le rôle de la société civile et des communautés locales dans la gestion du bien et tr...
	5. Demande à l’Etat partie d’intégrer les « sites satellites » qui se trouvent à l’extérieur du bien ou dans la zone tampon dans le programme d’interprétation et de présentation des valeurs culturelles ainsi que le phénomène du marronnage jamaïcain en...
	6. Prend note de la longue histoire de déboisement de la zone tampon du bien et demande également à l’État partie de renforcer les mesures de lutte contre la menace de l’empiètement de l’agriculture artisanale et de l’agriculture commerciale touchant ...
	7. Encourage l’État partie à augmenter les ressources financières attribuées afin de garantir la gestion efficace à long terme du bien, d’autant que selon les estimations actuelles, un doublement du budget et des ressources pour le bien et la zone tam...
	8. Note avec satisfaction que l’État partie a donné l’assurance que le bien serait protégé contre l’exploitation minière et demande en outre à l’État partie, conformément à la position du Comité du patrimoine mondial sur l’incompatibilité des mines av...
	9. Demande enfin à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, un rapport actualisé, comprenant un résumé d’une page, sur l’état de conservation du bien, y compris des informations sur les mesures prises pour écarter les menaces de l’e...




	SITES CULTURELS
	AFRIQUE
	Nouvelles propositions d'inscription
	Décision : 39 COM 8B.8
	1. Ayant examiné les documents WHC-15/39.COM/8B et WHC-15/39.COM/INF.8B1,
	2. Renvoie la proposition d’inscription du Paysage culturel de Thimlich Ohinga, Kenya, à l’État partie afin de lui permettre de réexaminer le point d’ancrage de la proposition d’inscription de ce bien, y compris la possibilité de le proposer pour insc...
	3. Considère qu’une telle nouvelle proposition d’inscription nécessiterait de comprendre une analyse comparative élargie ;
	4. Considère également qu’une telle nouvelle proposition d’inscription devra être étudiée par une mission d’expertise qui se rendra sur le site ;
	5. Recommande que l’État partie prenne en considération les points suivants :
	a) étendre la délimitation du bien afin d’y inclure la parcelle au sud-est ainsi que celle de la zone tampon ;
	b) mener des recherches archéologiques à l’intérieur et autour du bien proposé pour inscription afin d’étayer certaines interprétations du site et de déterminer l’étendue des preuves archéologiques de l’établissement plus large ;
	c) définir et mettre en place des accords officiels avec les propriétaires fonciers et, également, fournir une protection juridique incluant une gestion claire et des utilisations autorisées dans la zone tampon ;
	d) assurer un entretien et d’autres mesures de conservation pour garantir le maintien de la stabilité des murs ;

	6. Recommande à l’État partie d’envisager d’inviter l’ICOMOS à lui apporter son aide afin de permettre la préparation d’une proposition d’inscription révisée conformément aux recommandations du Comité du patrimoine mondial, dans le cadre du Processus ...

	Décision : 39 COM 8B.9
	1. Ayant examiné les documents WHC-15/39.COM/8B et WHC-15/39.COM/INF.8B1,
	2. Renvoie la proposition d’inscription de Nyero et autres sites d’art rupestre géométrique de chasseurs-cueilleurs de l’Ouganda oriental, Ouganda, à l’État partie afin de lui permettre, avec le conseil de l’ICOMOS et du Centre du patrimoine mondial, ...
	a) étudier davantage les sites d’art rupestre géométrique dans la région, afin d’établir si les sites proposés pour inscription peuvent être considérés comme un témoignage unique ou du moins exceptionnel sur une tradition culturelle ou une civilisatio...
	b) achever le classement officiel de tous les éléments du bien proposé pour inscription en tant que monuments nationaux ;
	c) fournir une protection juridique aux zones tampons et renforcer les protocoles d’accord avec les propriétaires/utilisateurs des terres en consultant davantage les communautés ;
	d) définir clairement les délimitations au sol par des repères permanents et visibles, placés aux extrémités et à d’autres emplacements appropriés des sites ;
	e) préparer une stratégie de conservation qui inclura un inventaire détaillé comportant un rapport photographique systématique et une base de données sur les peintures, les affleurements rocheux avec « cupules », les gongs en pierre, les pratiques rit...
	f) donner la priorité à des travaux spécialisés de conservation afin d’éliminer les graffitis à Dolwe et Kapir ;
	g) interdire officiellement que l’exploitation des carrières empiète sur les zones tampons ;
	h) renforcer le système et le plan de gestion et les étendre à tous les biens individuels, de sorte que les communautés locales soient en pratique habilitées à assumer protection et rôles directeurs ;
	i) étendre le plan de gestion afin d’inclure une analyse des possibles retombées du tourisme et de l’implication des communautés dans ce domaine ; ainsi que la description des responsabilités pratiques et des directives quant à la gestion des visiteurs ;

	3. Recommande par ailleurs que le nom du bien soit modifié et devienne « Nyero et autres sites d’art rupestre géométrique d’Ouganda oriental » ;
	4. Considère que toute proposition d’inscription révisée devra être étudiée par une mission d’expertise qui se rendra sur le site ;
	5. Recommande également que l’État partie entreprenne des recherches supplémentaires comprenant, entre outre, des enquêtes archéologiques portant sur les zones tampons  en vue d’interpréter et de présenter le site ;
	6. Invite la communauté internationale à envisager de soutenir la gestion et la conservation du bien proposé pour inscription.



	ETATS ARABES
	Nouvelles propositions d'inscription
	Décision : 39 COM 8B.10
	1. Ayant examiné les documents WHC-15/39.COM/8B et WHC-15/39.COM/INF.8B1,
	2. Inscrit le Site du baptême « Béthanie au-delà du Jourdain » (Al-Maghtas), Jordanie, sur la Liste du patrimoine mondial sur la base des critères (iii) et (vi) ;
	3. Prend note de la Déclaration de valeur universelle exceptionnelle provisoire suivante :
	4. Félicite l’État partie d’avoir adopté un moratoire sur les constructions au sein du bien, qui empêche toute construction à l’exception des structures architecturales créées à la seule fin de protéger les vestiges archéologiques ;
	5. Recommande que l’État partie prenne en compte les points suivants:
	a) intégrer au système de gestion les procédures de gestion en matière d’entretien, de gestion des visiteurs et de gestion des catastrophes ;
	b) développer des directives de conception et de construction pour les églises qui doivent être édifiées dans la zone tampon ;

	6. Encourage l’État membre voisin, la Palestine, à assurer la protection des rives occidentales du Jourdain afin de préserver les vues et les lignes d’horizon importantes du bien ;
	7. Demande à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er décembre 2016, un rapport sur la mise en œuvre des recommandations susmentionnées, pour examen par le Comité du patrimoine mondial à sa 41e session en 2017.

	Décision : 39 COM 8B.11
	1. Ayant examiné les documents WHC-15/39.COM/8B et WHC-15/39.COM/INF.8B1,
	2. Inscrit l’Art rupestre de la région de Hail en Arabie saoudite, Arabie saoudite, sur la Liste du patrimoine mondial sur la base des critères (i) et (iii) ;
	3. Prend note de la Déclaration de valeur universelle exceptionnelle provisoire suivante :
	4. Recommande que l’État partie prenne en compte les points suivants :
	a) étendre la zone tampon de l’élément constitué par le djebel Umm Sinman de 1 km à 1,5 km vers l’ouest et le sud, afin de préserver l’intégrité visuelle à long terme du site ;
	b) encadrer et masquer le barrage de récupération d’eau de pluie près de Jubbah avec de la végétation basse typique du désert en raison du caractère indispensable de cette structure et de l’important investissement déjà réalisé dans sa construction ;
	c) envisager des manières de réduire l’impact visuel du château d’eau en construction à l’est du djebel Umm Sinman, à proximité du réservoir d’eau douce existant ;
	d) mettre sur pied des infrastructures à destination des visiteurs, qui comprendront des itinéraires fléchés, des chemins piétons surélevés et des plateformes panoramiques empêchant les visiteurs d’avoir un contact direct avec les panneaux d’art rupes...
	e) développer une stratégie de gestion du tourisme incluant une stratégie d’interprétation, qui abordera l’augmentation du nombre de visiteurs dans le cadre du plan de gestion ;
	f) développer des indicateurs mesurant l’impact du développement et du tourisme sur les attributs du bien en série ;

	5. Demande à l’Etat partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er décembre 2016, un rapport sur la mise en œuvre des recommandations susmentionnées, pour examen par le Comité du patrimoine mondial à sa 41e session en 2017.



	ASIE - PACIFIQUE
	Nouvelles propositions d'inscription
	Décision : 39 COM 8B.12
	1. Ayant examiné les documents WHC-15/39.COM/8B et WHC-15/39.COM/INF.8B1,
	2. Inscrit les Sites du tusi, Chine,  sur la Liste du patrimoine mondial sur la base des critères (ii) et (iii) ;
	3. Adopte la Déclaration de valeur universelle exceptionnelle suivante :
	4. Recommande que l’État partie prenne en considération les points suivants :
	a) renforcer le système et les plans de gestion afin d’assurer le contrôle global des projets touristiques, dans un souci de préservation de la valeur universelle exceptionnelle ;
	b) mettre en œuvre complètement le système de suivi.


	Décision : 39 COM 8B.13
	1. Ayant examiné les documents WHC-15/39.COM/8B et WHC-15/39.COM/INF.8B1,
	2. Inscrit Suse, République islamique d’Iran, sur la Liste du patrimoine mondial sur la base des critères (i), (ii), (iii) et (iv) ;
	3. Adopte la Déclaration de valeur universelle exceptionnelle suivante :
	4. Recommande que l’État partie prenne en considération les points suivants :
	a) garantir une mise en œuvre rigoureuse des mesures de protection établies pour les vestiges archéologiques situés dans les zones tampon et paysagère ;
	b) inclure des représentants du personnel technique de la municipalité dans le Comité technique ;
	c) garantir une coordination efficace entre les instruments de planification territoriaux et urbains en vigueur dans les zones tampon et paysagère ;
	d) élaborer des indicateurs ad hoc pour suivre l’efficacité de l’accord interinstitutionnel récemment signé ;
	e) renforcer les mesures de protection des vestiges archéologiques et des tells situés au sein de la zone tampon sur la base des mesures spécifiques pour les tells archéologiques envisagées dans la réglementation de la zone paysagère ;
	f) inclure une réflexion sur la préparation aux risques dans le plan d’aménagement de Suse et dans le cadre de gestion du bien ;

	5. Demande à l’Etat partie de fournir un rapport préliminaire concernant un calendrier actualisé de mise en œuvre du plan d’action, en incluant les ressources financières et les échelons institutionnels/administratifs nécessaires ainsi qu’un rapport d...
	6. Demande également à l’Etat partie de fournir un rapport final portant sur la version actualisée du calendrier de mise en œuvre du plan d’action et sur la mise en œuvre des recommandations susmentionnées au Centre du patrimoine mondial avant le 1er ...

	Décision : 39 COM 8B.14
	1. Ayant examiné les documents WHC-15/39.COM/8B et WHC-15/39.COM/INF.8B1,
	2. Inscrit les Sites de la révolution industrielle Meiji au Japon : sidérurgie, construction navale et extraction houillère, Japon, sur la Liste du patrimoine mondial sur la base des critères (ii) et (iv) ;
	3. Adopte la Déclaration de valeur universelle exceptionnelle suivante :
	4. Recommande que l’État partie prenne en considération les points suivants :
	a) développer en priorité un programme détaillé des travaux de conservation pour l’île de Hashima ;
	b) développer un programme de travaux de conservation priorisé pour le bien et les sites qui le composent ainsi qu’un programme de mise en œuvre ;
	c) définir un seuil acceptable de visiteurs sur chacun des sites composant le bien afin de réduire tout effet néfaste, à commencer par ceux qui sont les plus susceptibles d’être menacés ;
	d) assurer le suivi de l’efficacité du nouveau cadre fondé sur le partenariat pour la conservation et la gestion du bien et de ses éléments sur une base annuelle ;
	e) assurer le suivi de la mise en œuvre des plans de gestion de la conservation, des questions débattues et des décisions prises par les Conseils locaux pour la conservation sur une base annuelle ;
	f) établir et mettre en œuvre un programme de formation continue pour tous les personnels et parties prenantes responsables de la gestion au quotidien de chaque élément afin de renforcer les capacités et d’assurer une approche cohérente de la conserva...
	g) préparer une stratégie d’interprétation qui présente le bien, l’accent étant mis spécialement sur la manière dont chaque site contribue à la valeur universelle exceptionnelle et reflète une ou plusieurs phases de l’industrialisation, et qui permett...
	h) soumettre tous les projets de construction de routes à Shuseikan et au chantier naval de Mietsu, d’une nouvelle installation de mouillage au port de Miike et les propositions pour améliorer ou développer les équipements d’accueil des visiteurs au C...

	5. Demande à l’État partie de soumettre un rapport précisant l’avancement des points susmentionnées au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er décembre 2017, pour examen par le Comité du patrimoine mondial lors de sa 42e session en 2018 ;
	6. Recommande également que l’État partie envisage d’inviter l’ICOMOS à donner des conseils sur la mise en œuvre des recommandations susmentionnées.

	Décision : 39 COM 8B.15
	1. Ayant examiné les documents WHC-15/39.COM/8B et WHC-15/39.COM/INF.8B1,
	2. Inscrit la Grande montagne Burkhan Khaldun et son paysage sacré environnant, Mongolie, sur la Liste du patrimoine mondial, sur la base des critères (iv) et (vi) ;
	3. Prend note de la Déclaration de valeur universelle exceptionnelle provisoire suivante :
	4. Recommande à l’État partie de :
	a) mettre en place une protection légale pour le bien qui couvre aussi bien les attributs culturels que naturels ;
	b) définir clairement la protection offerte par la zone tampon ;
	c) confirmer qu’aucune exploitation minière ou industrie extractive ne sera autorisée au sein du bien ;
	d) mettre en place une structure de gestion globale avec des ressources pour mettre en œuvre un plan de gestion étoffé et approuvé ;
	e) élaborer et mettre en œuvre un programme de conservation comprenant des mesures préventives et actives, sur la base d’une large évaluation des besoins et des priorités ;

	5. Demande à l’État partie de soumettre, au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er décembre 2018, un rapport sur la mise en œuvre des recommandations susmentionnées pour examen par le Comité du patrimoine mondial lors de sa 43e session en 2019.

	Décision : 39 COM 8B.16
	1. Ayant examiné les documents WHC-15/39.COM/8B et WHC-15/39.COM/INF.8B1,
	2. Inscrit les Aires historiques de Baekje, République de Corée, sur la Liste du patrimoine mondial sur la base des critères (ii) et (iii) ;
	3. Adopte la Déclaration de valeur universelle exceptionnelle suivante :
	4. Recommande que l’État partie prenne en considération les points suivants :
	a) finaliser les plans et le système de gestion tels que proposés afin d’inclure une stratégie globale de gestion du tourisme pour le bien ainsi qu’un plan de gestion des visiteurs pour chacun des éléments composant le bien, afin de conserver la valeu...
	b) ajuster comme proposé la périodicité du suivi de l’état de conservation des peintures murales et des changements de l’environnement intérieur dans les tombes.


	Décision : 39 COM 8B.17
	1. Ayant examiné les documents WHC-15/39.COM/8B et WHC-15/39.COM/INF.8B1,
	2. Inscrit le Jardin botanique de Singapour, Singapour, sur la Liste du patrimoine mondial en tant que paysage culturel sur la base des critères (ii) et (iv) ;
	3. Adopte la Déclaration de valeur universelle exceptionnelle suivante :
	4. Recommande que l’État partie prenne en considération les points suivants :
	a) renforcer la protection de la zone tampon en la désignant intégralement « zone foncière d’habitat », ou en instaurant d’autres mesures appropriées qui peuvent limiter la hauteur des nouvelles constructions ;
	b) renforcer les mesures de conservation en améliorant la fréquence des inspections des édifices historiques ;
	c) élaborer des indicateurs de suivi du développement et du tourisme à la lumière des impacts croissants de ces menaces potentielles ;
	d) garantir que toute nouvelle proposition de développement soit soumise au Centre du patrimoine mondial pour examen, conformément au paragraphe 172 des Orientations ;
	e) formuler une politique de collection des végétaux vivants et une politique d’acquisition et de remplacement des végétaux.



	Propositions d’inscriptions différées ou renvoyées par le Comité du patrimoine mondial lors de sessions précédentes
	Décision : 39 COM 8B.18
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/8B.Add et WHC-15/39.COM/INF.8B1.Add,
	2. Rappelant la décision 37 COM 8B.27 adoptée lors de sa 37e session (Phnom Penh, 2013) ;
	3. Inscrit Le paysage culturel de Maymand, République islamique d’Iran sur la Liste du patrimoine mondial en tant que paysage culturel, sur la base du critère (v) ;
	4. Adopte la Déclaration de valeur universelle exceptionnelle suivante :
	5. Recommande que l’État partie prenne en considération les points suivants :
	a) confirmer qu’une protection légale a été mise en place pour la totalité du bien, comme pour d’autres biens inscrits en Iran ;
	b) entreprendre de plus amples travaux pour mettre au point le cadre de développement durable et l’intégrer au plan de gestion par le biais d’un plan d’action agréé doté des ressources nécessaires ;
	c) développer et mettre en œuvre un plan de tourisme culturel qui définisse des paramètres afin de garantir que le tourisme sera géré de manière à soutenir et non pas détruire les traditions locales et les activités agro-pastorales et à éviter la musé...
	d) mettre à disposition les résultats des rapports et des recherches spécialisés qui ont été entrepris sur le paysage de Maymand ;
	e) travailler étroitement avec d’autres États parties, en particulier ceux de la région, pour promouvoir le concept de paysages culturels désertiques.




	EUROPE – AMERIQUE DU NORD
	Nouvelles propositions d'inscription
	Décision : 39 COM 8B.19
	La proposition d’inscription de Hall en Tyrol – L’hôtel de la Monnaie, Autriche, a été retirée à la demande de l’Etat partie.

	Décision : 39 COM 8B.20
	1. Ayant examiné les documents WHC-15/39.COM/8B et WHC-15/39.COM/INF.8B1,
	2. Inscrit Christiansfeld, une colonie de l’Église morave, Danemark, sur la Liste du patrimoine mondial sur la base des critères (iii) et (iv) ;
	3. Adopte la Déclaration de valeur universelle exceptionnelle suivante :
	4. Recommande que l’État partie prenne en considération les points suivants :
	a) réserver les surfaces historiques dans les mesures de restauration et de modernisation et impliquer l’Agence nationale pour la culture dans tous les cas où surviennent des difficultés ;
	b) renforcer le degré de protection juridique de l’ensemble du bien en tant que district urbain historique ou site du patrimoine culturel ;
	c) compléter le plan de gestion afin d’apporter plus de détails sur les activités prévues, en particulier des indicateurs qui faciliteront l’étude de qualité ;
	d) finaliser le plan de préparation aux risques et de gestion des catastrophes ;
	e) finaliser le suivi, avec notamment des indicateurs spécifiques, un manuel et une base de données d’ici à novembre 2016, comme indiqué par l’État partie ;

	5. Recommande également que l’Etat partie, en coopération avec les autres Etats parties qui envisagent de participer à une proposition d’inscription en série de plus grande envergure et avec l’assistance de l’ICOMOS dans le cadre du Processus en amont...

	Décision : 39 COM 8B.21
	1. Ayant examiné les documents WHC-15/39.COM/8B et WHC-15/39.COM/INF.8B1,
	2. Inscrit Le paysage de chasse par force de Zélande du Nord, Danemark, sur la Liste du patrimoine mondial en tant que paysage culturel sur la base des critères (ii) et (iv) ;
	3. Adopte la Déclaration de valeur universelle exceptionnelle suivante :
	4. Recommande que l’État partie prenne en considération les points suivants :
	a) mener une étude sur le système de chemins et l’inventorier, en ce qui concerne les parties restantes et celles redécouvertes, et d’autres éléments et agencements qui témoignent de la formation du paysage de chasse ;
	b) étendre le système de suivi à toutes les tâches de gestion et identifier des indicateurs appropriés ;
	c) élaborer un programme général d’interprétation et de présentation spécifiquement pour le paysage de chasse par force ;
	d) envisager pour l’avenir la suppression dans la partie sud de Store Dyrehave de l’infrastructure, qui traverse actuellement la forêt, et la restauration du couvert végétal.


	Décision : 39 COM 8B.22
	1. Ayant examiné les documents WHC-15/39.COM/8B et WHC-15/39.COM/INF.8B1,
	2. Diffère l’examen de la proposition d’inscription des Sites de l’âge des Vikings en Europe du Nord, Danemark, Allemagne, Islande, Lettonie et Norvège, sur la Liste du patrimoine mondial afin de permettre aux États parties de :
	a) explorer plus avant le champ complet, l’échelle et la nature de la migration maritime et fluviale et des routes commerciales de l’âge des Vikings, ainsi que les établissements que ces routes ont engendrés au travers de :
	(i) la définition des paramètres principaux en termes temporels, spatiaux et culturels reliés aux migrations,
	(ii) la cartographie des principales routes de migration et de commerce, et des vestiges d’établissements de commerce vikings ayant subsisté le long de ces routes,
	(iii) la sélection de routes où subsistent des vestiges significatifs, qui éclairent la migration et le commerce, et les principales facettes de de l’échange d’influence et de l’échange culturel,

	b) définir une stratégie de proposition d’inscription, qui pourrait inclure une série ou plus, laquelle permettrait aux principaux aspects des migrations de l’âge des Vikings d’être reflétés sur la Liste du patrimoine mondial et d’accueillir des propo...
	c) sur la base de ce travail supplémentaire, soumettre une nouvelle proposition d’inscription en série ;

	3. Considère que toute proposition d’inscription révisée devra être étudiée par une mission d’expertise qui se rendra sur les sites ;
	4. Recommande aux Etats parties d’envisager d’inviter l’ICOMOS à leur donner ses conseils et orientations dans le cadre du Processus en amont.

	Décision : 39 COM 8B.23
	1. Ayant examiné les documents WHC-15/39.COM/8B et WHC-15/39.COM/INF.8B1,
	2. Inscrit Les climats du vignoble de Bourgogne, France sur la Liste du patrimoine mondial en tant que paysage culturel sur la base des critères (iii) et (v) ;
	3. Prend note de la Déclaration de valeur universelle exceptionnelle provisoire suivante :
	4. Recommande que l’État partie prenne en considération les points suivants :
	a) compléter la protection par le biais d’instruments réglementaires à l’ensemble du bien afin que tous les attributs qui matérialisent l’évolution historique des climats soient protégés ;
	b) finaliser le plan paysager et les cahiers des charges associés pour le secteur des carrières situé à l’intérieur du bien et préparer une étude d’impact sur le patrimoine pour ce projet, conformément aux orientations de l’ICOMOS sur les études d’imp...
	c) développer des stratégies de gestion spécifiques pour la circulation et le tourisme, afin de les intégrer dans le cadre de planification en vigueur ;
	d) poursuivre le processus de coordination et d’harmonisation des objectifs avec le département de Saône-et-Loire concernant les prévisions de la planification et les projets, afin d’éviter des impacts négatifs sur les attributs du bien ;
	e) sensibiliser les collectivités territoriales compétentes à l’amélioration progressive de leurs instruments de planification afin d’assurer l’adaptation rapide des plans locaux d’urbanisme aux objectifs et à la logique des SCOT ;
	f) inclure dans la gestion la notion de diversité bio-culturelle conformément à la CDB - déclaration de l’UNESCO ;
	g) rendre opérationnel le système de gestion de manière à gérer le bien en tant qu’entité unique et paysage culturel, en accordant une attention particulière aux éléments du paysage créés par l’homme ;
	h) étendre le système de suivi aux éléments de la mosaïque paysagère et cartographier ces éléments à une échelle de représentation appropriée aux fins de planification de la conservation et de son suivi ;
	i) garantir, conformément à la législation nationale et notamment au plan de paysage, que les études d’impact relatives aux demandes de renouvellement des concessions de carrières devront démontrer que les impacts visuels ou hydrologiques liés à l’exp...

	5. Demande à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial d’ici le 1er décembre 2017 un rapport sur la mise en œuvre des recommandations susmentionnées pour examen par le Comité du patrimoine mondial lors de sa 42e session en 2018.

	Décision : 39 COM 8B.24
	1. Ayant examiné les documents WHC-15/39.COM/8B et WHC-15/39.COM/INF.8B1,
	2. Inscrit les Coteaux, maisons et caves de Champagne, France, sur la Liste du patrimoine mondial en tant que paysage culturel sur la base des critères (iii), (iv) et (vi) ;
	3. Adopte la Déclaration de valeur universelle exceptionnelle suivante :
	4. Recommande que l’État partie prenne en considération les points suivants :
	a) fournir un calendrier actualisé pour la finalisation des désignations de protection qui sont en train d’être établies ;
	b) développer une étude d’impact sur le patrimoine pour les projets de ferme éolienne de Pocancy-Champigneul ;
	c) entreprendre une étude complète du comportement structurel des carrières de la colline Saint-Nicaise dans le but de définir des mesures de protection/ préservation spécifiques, dont une zone tampon appropriée liée à leur spécificité, une stratégie ...
	d) sélectionner les indicateurs les plus pertinents pour évaluer l’état de conservation du bien et de sa valeur, et définir une périodicité appropriée des mesures pour chacun des indicateurs ;
	e) définir et mettre en œuvre des mesures pour protéger ou restaurer la biodiversité du paysage ;
	f) soumettre tout nouveau projet situé dans le domaine de la maison Mercier au sud de la place de la République au Comité du patrimoine mondial pour examen, conformément au paragraphe 172 des Orientations ;

	5. Demande à l’Etat parti de soumettre au Centre du patrimoine mondial avant le 1er décembre 2016 un rapport d’étape sur la mise en œuvre des recommandations susmentionnées ;
	6. Demande également à l’Etat parti de soumettre au Centre du patrimoine mondial d’ici le 1er décembre 2017 un rapport sur la mise en œuvre des recommandations susmentionnées pour examen par le Comité du patrimoine mondial lors de sa 42e session en 2018.

	Décision : 39 COM 8B.25
	1. Ayant examiné les documents WHC-15/39.COM/8B et WHC-15/39.COM/INF.8B1,
	2. Inscrit La Speicherstadt et le quartier Kontorhaus avec la Chilehaus, Allemagne, sur la Liste du patrimoine mondial sur la base du critère (iv) ;
	3. Adopte la Déclaration de valeur universelle exceptionnelle suivante :
	4. Recommande que l’État partie prenne en considération les points suivants :
	a) étendre à l’avenir les délimitations de la zone tampon dans la zone Cremon-Insel afin que celle-ci devienne un élément constitutif de l’engagement de l’État partie en matière de protection, conservation et gestion du bien, et pour qu’elle soit offi...
	b) étendre le système de gestion pour inclure les plans de préparation aux risques et ceux concernant les visiteurs et le tourisme, qui garantissent que les attributs soutenant la valeur universelle exceptionnelle, l’authenticité et l’intégrité soient...
	c) réviser les indicateurs clés de l’état de conservation pour qu’ils soient mieux reliés aux attributs exprimant la valeur universelle exceptionnelle, et élaborer et mettre en œuvre un système de suivi pour déterminer si les objectifs fixés sont en p...
	d) réaliser des études d’impact sur le patrimoine avant que toute modification dans la Speicherstadt ne soit approuvée et mise en œuvre, conformément aux orientations de l’ICOMOS sur les études d’impact pour les biens culturels du patrimoine mondial.


	Décision : 39 COM 8B.26
	1. Ayant examiné les documents WHC-15/39.COM/8B et WHC-15/39.COM/INF.8B1,
	2. Diffère l’examen de la proposition d’inscription de la Cathédrale de Naumburg et le paysage des rivières de la Saale et de l’Unstrut – Territoires de pouvoir au Moyen Âge classique, Allemagne, sur la Liste du patrimoine mondial, afin de permettre à...
	a) Étudier davantage la relation entre la cathédrale de Naumburg et son paysage environnant,
	b) Renforcer la représentativité de l’organisation territoriale et urbaine pour la période du Moyen Âge classique et l’importance des monuments associés,
	c) Redéfinir les limites du site en prenant en compte les sujets de préoccupation mis en avant par l’ICOMOS,
	d) Soumettre – en s’appuyant sur les recommandations susmentionnées  – une proposition d’inscription significativement révisée qui nécessitera une mission d’experts sur le site ;

	3. Suggère que l’État partie envisage d’inviter l’ICOMOS pour le conseiller et le guider.

	Décision : 39 COM 8B.27
	1. Ayant examiné les documents WHC-15/39.COM/8B et WHC-15/39.COM/INF.8B1,
	2. Inscrit la Nécropole de Bet She’arim – Un haut lieu du renouveau juif, Israël, sur la Liste du patrimoine mondial sur la base des critères (ii) et (iii) ;
	3. Adopte la Déclaration de valeur universelle exceptionnelle suivante :
	4. Recommande que l’État partie prenne en considération les points suivants :
	a) compléter la protection législative du bien et de la zone tampon en les déclarant officiellement parc national dès que possible ;
	b) entreprendre des investigations géophysiques sur le site et la zone tampon ;
	c) améliorer la cartographie pour montrer les caractéristiques souterraines par rapport à la délimitation du bien ;
	d) évaluer le risque sismique ;
	e) élargir le plan de gestion pour y inclure une stratégie de préparation aux risques et la mise en œuvre d’un traitement de l’infestation par des insectes ;

	5. Demande à l’Etat partie de soumettre avant le 1er décembre 2016, un rapport au Centre du patrimoine mondial sur les progrès accomplis dans la mise en œuvre des recommandations susmentionnées pour examen par le Centre du patrimoine mondial et l’ICOMOS.

	Décision : 39 COM 8B.28
	1. Ayant examiné les documents WHC-15/39.COM/8B et WHC-15/39.COM/INF.8B1,
	2. Inscrit Palerme arabo-normande et les cathédrales de Cefalú et Monreale, Italie, sur la Liste du patrimoine mondial sur la base des critères (ii) et (iv) ;
	3. Adopte la Déclaration de valeur universelle exceptionnelle suivante :
	4. Recommande que l’État partie prenne en considération les points suivants :
	a) mettre en œuvre le système de suivi proposé le plus tôt possible ;
	b) réaliser une nouvelle traduction du dossier de proposition d’inscription à verser aux archives comme référence pour les nouvelles propositions d’inscription ou les études comparatives.


	Décision : 39 COM 8B.29
	1. Ayant examiné les documents WHC-15/39.COM/8B et WHC-15/39.COM/INF.8B1,
	2. Inscrit le Site du patrimoine industriel de Rjukan-Notodden, Norvège, sur la Liste du patrimoine mondial sur la base des critères (ii) et (iv) ;
	3. Adopte la Déclaration de valeur universelle exceptionnelle suivante :
	4. Recommande que l’État partie prenne en considération les points suivants :
	a) étendre le plan de gestion afin qu’il inclue une stratégie de préparation aux risques, comme proposé ;
	b) affiner le système de suivi afin qu’il soit corrélé à l’inventaire/base de données.


	Décision : 39 COM 8B.30
	La proposition d’inscription de l’Ensemble monumental de Târgu Jiu, Roumanie, a été retirée à la demande de l’Etat partie.

	Décision : 39 COM 8B.31
	1. Ayant examiné les documents WHC-15/39.COM/8B et WHC-15/39.COM/INF.8B1,
	2. Diffère l’examen de la proposition d’inscription du Paysage culturel viticole et vinicole de La Rioja et de la Rioja alavaise, Espagne, sur la Liste du patrimoine mondial afin de permettre à l’État partie, avec conseil de l’ICOMOS et du Centre du p...
	3. Considère que toute proposition d’inscription révisée devra être étudiée par une mission d’expertise qui se rendra sur le site.

	Décision : 39 COM 8B.32
	1. Ayant examiné les documents WHC-15/39.COM/8B et WHC-15/39.COM/INF.8B1,
	2. Inscrit le Paysage culturel de la forteresse de Diyarbakır et des jardins de l’Hevsel, Turquie, sur la Liste du patrimoine mondial, en tant que paysage culturel, sur la base du critère (iv) ;
	3. Prend note de la Déclaration de valeur universelle exceptionnelle provisoire suivante :
	4. Recommande que l’État partie prenne en compte les points suivants :
	a) renforcer la protection légale de la zone tampon en renforçant les dispositions du plan de conservation du quartier de Suriçi afin de protéger le tissu urbain et de renforcer les mécanismes de prise en compte des impacts sur le patrimoine dans le c...
	b) renforcer la coordination de la protection légale pour le bien et les deux zones tampons ;
	c) mettre pleinement en œuvre le système de gestion proposé, y compris les structures de gestion, les mécanismes consultatifs et les dispositions en faveur de l’implication des communautés.
	d) améliorer la présentation du bien ;
	e) améliorer la base et les procédures scientifiques pour la planification de la restauration et l’entretien des remparts, y compris la documentation relative aux murs et aux travaux entrepris ;
	f) améliorer la gestion de la végétation et du drainage de l’eau à proximité des murs, en prenant soin d’inventorier les vestiges archéologiques dans les zones où se déroulent des travaux ;
	g) améliorer encore l’étude et la documentation des jardins de l’Hevsel, et les systèmes agricoles et de gestion de l’eau qui soutiennent l’utilisation continue et l’importance du bien;
	h) améliorer les indicateurs de suivi ;
	i) réaliser une étude d’impact sur le patrimoine détaillée conformément au conformément aux orientations de l’ICOMOS sur les études d’impact pour les biens culturels du patrimoine mondial concernant les futurs projets de développement afin de reconnaî...

	5. Demande à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, d’ici le 1er décembre 2017, un rapport sur la mise en œuvre des recommandations susmentionnées, pour examen par le Comité du patrimoine mondial à sa 42e session en 2018.

	Décision : 39 COM 8B.33
	1. Ayant examiné les documents WHC-15/39.COM/8B et WHC-15/39.COM/INF.8B1,
	2. Inscrit Le pont du Forth, Royaume-Uni, sur la Liste du patrimoine mondial sur la base des critères (i) et (iv) ;
	3. Adopte la Déclaration de valeur universelle exceptionnelle suivante :
	4. Recommande que l’État partie prenne en considération les points suivants :
	a) créer des indicateurs clés plus spécifiques et plus directement reliés aux attributs traduisant la valeur universelle exceptionnelle potentielle ;
	b) étendre le plan de gestion du bien pour inclure un plan d’interprétation et de tourisme ;
	c) soumettre des plans pour toute proposition de centre d’accueil des visiteurs le plus tôt possible au Centre du patrimoine mondial pour examen, conformément au paragraphe 172 des Orientations ;

	5. Demande à l’Etat parti de soumettre au Centre du patrimoine mondial, avant le 1er décembre 2016, un rapport sur la sélection des vues et cônes de vision essentiels du pont, pour inclusion dans les instruments de planification appropriés et le plan ...

	Décision : 39 COM 8B.34
	1. Ayant examiné les documents WHC-15/39.COM/8B et WHC-15/39.COM/INF.8B1,
	2. Inscrit Les missions de San Antonio, États-Unis d’Amérique, sur la Liste du patrimoine mondial sur la base du critère (ii) ;
	3. Adopte la Déclaration de valeur universelle exceptionnelle suivante :
	4. Recommande que l’État partie prenne en considération les points suivants :
	a) définir et formaliser une zone tampon pour le Rancho de las Cabras ;
	b) préparer un plan de gestion stratégique sur la base du document de gestion soumis, qui intègre aussi des mécanismes d’intervention en cas de catastrophe, qui fournissent à tous les propriétaires des orientations sur les stratégies et les actions de...



	Extensions de biens inscrits sur la Liste du patrimoine mondial
	Décision : 39 COM 8B.35
	1. Ayant examiné les documents WHC-15/39.COM/8B et WHC-15/39.COM/INF.8B1,
	2. Rappelant la décision 37 COM 7A.32  adoptée lors de sa 37e session (Phnom Penh, 2013),
	3. Renvoie la modification importante des limites de la Cathédrale de Bagrati et du monastère de Ghélati, Géorgie, à l’État partie afin de lui permettre de :
	a) clarifier les procédures et responsabilités de gestion des différentes agences et organisations impliquées ;
	b) fournir des informations détaillées sur la manière dont un niveau d’engagement plus élevé pourrait être instauré par les principales parties prenantes pour assurer une protection et une gestion du bien appropriées ;
	c) soumettre l’avant-projet de plan de gestion révisé pour examen ;
	d) fournir un calendrier précisant quand la protection physique et visuelle de la zone tampon sera formalisée et quand des directives et des orientations claires seront mises en place pour la gestion et tout développement à l’intérieur de la zone ;

	4. Recommande que l’État partie prenne en considération les points suivants :
	a) accorder une attention urgente à la fourniture de ressources appropriées pour des programmes à long terme de restauration du tissu du monastère et de ses peintures murales ;
	b) éviter de réaliser d’autres travaux de reconstruction, en particulier sur les ruines fouillées au nord du bâtiment de l’académie ;
	c) mettre au point un système de documentation clair pour tout travail de conservation et de restauration ;
	d) mettre en place un système de mesures tridimensionnelles et un suivi pour aider à mieux comprendre la stabilité globale des divers édifices du monastère ;
	e) soumettre toute future proposition de centre ou de nouveaux aménagements destinés aux visiteurs, ou de nouveaux logements pour les moines, au Comité du patrimoine mondial pour examen, dans les plus brefs délais et avant qu’aucun engagement ne soit ...


	Décision : 39 COM 8B.36
	1. Ayant examiné les documents WHC-15/39.COM/8B et WHC-15/39.COM/INF.8B1,
	2. Approuve l’extension du Chemin de Saint-Jacques-de-Compostelle pour inclure les chemins de Saint-Jacques du nord de l’Espagne, qui devient Chemins de Saint-Jacques-de-Compostelle : Camino francés et chemins du nord de l’Espagne, Espagne, sur la Lis...
	3. Adopte la Déclaration de valeur universelle exceptionnelle suivante :
	4. Recommande que l’État partie prenne en considération les points suivants :
	a) documenter pleinement le système de gestion pour l’extension en série et pour le bien déjà inscrit, particulièrement en ce qui concerne sa manière de préserver la valeur universelle exceptionnelle potentielle du bien en série et de garantir sa prot...
	b) réviser et augmenter les principaux indicateurs de suivi pour les rapprocher plus directement de la déclaration de valeur universelle exceptionnelle proposée, et ajouter des indicateurs spécifiques, la périodicité et les responsabilités institution...
	c) mener des études d’impact sur le patrimoine conformément aux orientations de l’ICOMOS sur les études d’impact pour les biens culturels du patrimoine mondial avant l’approbation et la mise en œuvre de tout nouveau projet tel que rénovations, démolit...



	Propositions d’inscription différées ou renvoyées par le Comité du patrimoine mondial lors de sessions précédentes
	Décision : 39 COM 8B.37
	1. Ayant examiné les documents WHC-15/39.COM/8B et WHC-15/39.COM/INF.8B1,
	2. Inscrit Éphèse, Turquie, sur la Liste du patrimoine mondial, sur la base des critères (iii), (iv) et (vi) ;
	3. Prend note de la Déclaration de valeur universelle exceptionnelle provisoire suivante :
	4. Recommande que l’État partie prenne en considération les points suivants :
	a) élever la protection législative de l’intégralité de la zone tampon au plus haut niveau ;
	b) finaliser le plan de gestion comme proposé pour inclure le programme de recherche et de conservation pour l’ensemble du bien, avec une disposition visant à intégrer les découvertes dans la gestion, l’éducation et l’interprétation à l’avenir, et l’e...
	c) mener des études d’impact de toutes les nouvelles propositions de planification de la gestion, dont la gestion des visiteurs, les infrastructures, l’aménagement paysager et les propositions de parcs de stationnement pour les transports/autocars con...

	5. Demande à l’État partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, avant le 1er décembre 2016, un rapport sur la mise en œuvre des recommandations susmentionnées pour examen par le Comité du patrimoine mondial lors de sa 41e session en 2017.



	AMERIQUE LATINE/CARAIBES
	Nouvelles propositions d'inscription
	Décision : 39 COM 8B.38
	1. Ayant examiné les documents WHC-15/39.COM/8B et WHC-15/39.COM/INF.8B1,
	2. Inscrit le Système hydraulique de l’aqueduc de Padre Tembleque, Mexique, à l’exception des éléments constitutifs suivants : 02 Ville, couvent, aqueduc et réservoir d’eau de Tepeapulco et 03 Site archéologique de Xihuingo, sur la Liste du patrimoine...
	3. Adopte la Déclaration de valeur universelle exceptionnelle suivante :
	4. Recommande que les États parties prennent en considération les points suivants :
	a) finaliser l’établissement et l’attribution d’un mandat à l’unité de gestion d’ici à septembre 2015, pour guider la coopération entre les administrations fédérales et municipales concernées ;
	b) élargir le plan de gestion pour inclure des procédures de gestion opérationnelle, et finaliser sa version opérationnelle, en intégrant les stratégies de gestion des risques et des visiteurs ;
	c) s’assurer que toute future infrastructure destinée aux visiteurs soit soigneusement choisie et respectueuse des caractéristiques du site et de son environnement, et qu’elle fasse l’objet d’une étude d'impact sur le patrimoine avant que toute approb...


	Décision : 39 COM 8B.39
	1. Ayant examiné les documents WHC-15/39.COM/8B et WHC-15/39.COM/INF.8B1,
	2. Inscrit le Paysage industriel de Fray Bentos, Uruguay, sur la Liste du patrimoine mondial en tant que paysage culturel sur la base des critères (ii) et (iv) ;
	3. Adopte la Déclaration de valeur universelle exceptionnelle suivante :
	4. Recommande que l’État partie prenne en considération les points suivants :
	a) hausser la protection juridique de la zone tampon au niveau le plus élevé ;
	b) prendre des dispositions pour la représentation des bénévoles, des entreprises industrielles locales et des institutions sociales dans le comité de gestion Anglo ;

	5. Recommande également à l’Etat partie de compléter le plan de gestion afin d’y inclure :
	a) l'inventaire des machines ;
	b) l'inventaire/la base de données comme base de suivi, de conservation et d’entretien ;
	c) un plan de recherche pour l’archéologie industrielle et sous-marine, dont les résultats seraient à l’avenir intégrés dans la gestion, l’éducation et l’interprétation ;
	d) un plan de conservation exhaustif associé à l'inventaire/la base de données et traitant des besoins en réparation et en entretien ;
	e) la réalisation d’études d’impact de toutes les nouvelles propositions de planification de gestion, y compris les nouveaux usages de bâtiments existants et les nouveaux bâtiments sur le site, conformément au paragraphe 110 des Orientations ;
	f) des directives quant aux interventions sur les bâtiments industriels et résidentiels ;
	g) l’extension du système de suivi afin de le relier à l’inventaire/la base de données du bien ;

	6. Demande à l’Etat partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial avant le 1er décembre 2016 un rapport sur la mise en œuvre des recommandations susmentionnées, pour examen par le Comité du patrimoine mondial lors de sa 41e session en 2017.





	Examen des modifications mineures des limites de biens naturels, mixtes et culturels déjà inscrits sur la Liste du patrimoine  mondial
	BIENS NATURELS
	EUROPE / AMERIQUE DU NORD
	Décision : 39 COM 8B.40
	1. Ayant examiné les documents WHC-15/39.COM/8B.ADD et WHC-15/39.COM/INF.8B2.ADD,
	2. Rappelant la décision 36 COM 8B.11 adoptée à sa 36e session (Saint-Pétersbourg, 2012),
	3. Approuve la modification mineure des limites du Parc naturel des colonnes de la Lena, Fédération de Russie, afin d’inclure la parcelle Sinsky ;
	4. Exprime sa satisfaction à l’Etat partie pour sa réponse positive à la recommandation précédente du Comité demandant d’inclure l’élément Sinyaya du Parc naturel des colonnes de la Lena dans le bien ;
	5. Demande à l’Etat partie de :
	a) établir les organismes de gestion restants prévus pour le bien ;
	b) garantir la reconnaissance et le respect permanents des droits traditionnels dans le bien ;
	c) ne pas autoriser les activités d’exploitation minière et forestière en dehors du bien, dans le bassin versant de la Sinyaya, à moins qu’il ne soit démontré que ces activités n’auraient aucune incidence sur la valeur universelle exceptionnelle du bi...

	6. Demande également à l’UICN, en consultation avec l’Etat partie, par l’intermédiaire du Centre du patrimoine mondial, de considérer toute correction nécessaire factuelle de la déclaration de valeur universelle exceptionnelle du bien afin de refléter...



	AMERIQUE LATINE / CARAIBES
	Décision : 39 COM 8B.41
	1. Ayant examiné les documents WHC-15/39.COM/8B.ADD et WHC-15/39.COM/INF.8B2.ADD,
	2. Renvoie la modification mineure des limites du Parc national du Darien, Panama, à l’Etat partie pour lui permettre de mener à bien les actions suivantes et invite l’Etat partie à soumettre une nouvelle proposition lorsque ce sera terminé :
	a) fournir une carte topographique (ou plusieurs cartes si nécessaire) à la plus grande échelle possible (1:75000 au moins) indiquant clairement les modifications mineures proposées aux limites et précisant et visualisant leur relation aux limites exi...
	b) reconfirmer, dans une déclaration spécifique et brève, les valeurs clés de chacune des nouvelles zones proposées pour ajout au bien et confirmer également comment les zones additionnelles seront gérées, et fournir une copie du plan de gestion indiq...
	c) confirmer que les décrets légaux nécessaires dont il est question dans la proposition, pour permettre la protection du bien, ont été officiellement approuvés, et fournir une copie du décret approuvé et signé ;
	d) confirmer les consultations nécessaires avec les peuples autochtones et les communautés locales en appui à l’ajout proposé de nouvelles zones au bien, et apporter une information et une documentation d’appui à ce sujet ;

	3. Encourage l’Etat partie de Panama, avec l’appui de l’UICN et du Centre du patrimoine mondial, à envisager d’autres possibilités de renforcer la protection et la gestion du bien, notamment en collaboration avec l’Etat partie de Colombie sur les ques...


	BIENS CULTURELS
	EUROPE / AMERIQUE DU NORD
	Décision : 39 COM 8B.42
	1. Ayant examiné les documents WHC-15/39.COM/8B.Add et WHC-15/39.COM/INF.8B1.Add,
	2. Approuve la proposition de modification mineure des limites de l’Abbatiale de Saint-Savin sur Gartempe, France.

	Décision : 39 COM 8B.43
	1. Ayant examiné les documents WHC-15/39.COM/8B.Add et WHC-15/39.COM/INF.8B1.Add,
	2. Approuve la proposition de modification mineure des limites du Centre historique de Rome, les biens du Saint-Siège situés dans cette ville bénéficiant des droits d’extra-territorialité et Saint-Paul hors-les-Murs, Italie et Saint-Siège ;
	3. Demande aux Etats parties de soumettre au Centre du patrimoine mondial, avant le 1er décembre 2015, un plan cadastral modifié indiquant clairement que le pont Regina Margherita est inclus dans les limites du bien et précise la superficie totale du ...
	4. Encourage les Etats parties à finaliser le plan de gestion.

	Décision : 39 COM 8B.44
	1. Ayant examiné les documents WHC-15/39.COM/8B.Add et WHC-15/39.COM/INF.8B1.Add,
	2. Approuve la zone tampon proposée pour le Centre historique de Florence, Italie.

	Décision : 39 COM 8B.45
	1. Ayant examiné les documents WHC-15/39.COM/8B.Add et WHC-15/39.COM/INF.8B1.Add,
	2. Renvoie l’examen de la modification mineure des limites proposée pour la zone tampon de Portovenere, Cinque Terre et les îles (Palmaria, Tino et Tinetto), Italie, à l’Etat partie afin de lui permettre de :
	a) envisager la possibilité d’étendre les limites des zones marines dans la partie sud-est de la zone tampon afin d’augmenter la protection autour des îles Palmaria, Tino et Tinetto ;
	b) expliquer en détail le fonctionnement pratique du système de gestion et clarifier la mise en œuvre et la gestion de la zone tampon du point de vue des agents responsables et par rapport au bien inscrit ;
	c) fournir un calendrier pour l’approbation officielle et la mise en œuvre du plan territorial régional ;
	d) finaliser le plan de gestion.


	Décision : 39 COM 8B.46
	1. Ayant examiné les documents WHC-15/39.COM/8B.Add et WHC-15/39.COM/INF.8B1.Add,
	2. Approuve les zones tampons proposées pour les Temples mégalithiques de Malte, Malte ;
	3. Demande à l’Etat partie de soumettre un rapport au Centre du patrimoine mondial lorsque la révision des plans locaux et du plan stratégique pour l’environnement et le développement sera achevée, expliquant comment les biens inscrits sur la Liste du...

	Décision : 39 COM 8B.47
	1. Ayant examiné les documents WHC-15/39.COM/8B.Add et WHC-15/39.COM/INF.8B1.Add,
	2. Approuve la proposition de modification mineure des limites de la Contrée naturelle et culturo-historique de Kotor, Monténégro ;
	3. Recommande que l’Etat partie s’assure que le plan de gestion prenne en compte les limites correctes du bien telles qu’elles ont été définies au moment de l’inscription en 1979 ;
	4. Recommande également que le plan de gestion intègre les municipalités concernées ayant des responsabilités dans l’aire du bien et la zone tampon et coordonne leurs activités liées aux mécanismes de protection et aux réseaux de circulation locaux qu...

	Décision : 39 COM 8B.48
	1. Ayant examiné les documents WHC-15/39.COM/8B.Add et WHC-15/39.COM/INF.8B1.Add,
	2. Renvoie l’examen de la modification mineure des limites proposée pour la zone tampon de la Vieille ville de Cáceres, Espagne à l’Etat partie afin de lui permettre de :
	a) fournir des explications complémentaires sur la raison du choix des limites proposées de la zone tampon en fonction du maintien de la valeur universelle exceptionnelle du bien ;
	b) fournir des informations sur les dispositifs de gestion mis en place pour la zone tampon proposée ;
	c) fournir un calendrier de la préparation du plan de gestion de la Vieille ville de Cáceres et finaliser le plan.


	Décision : 39 COM 8B.49
	1. Ayant examiné les documents WHC-15/39.COM/8B.Add et WHC-15/39.COM/INF.8B1.Add,
	2. Approuve la zone tampon proposée pour la Vieille ville de Ségovie et son aqueduc, Espagne ;
	3. Demande à l’Etat partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, avant le 1er décembre 2015 un rapport, soulignant en détail la façon dont la zone tampon sera protégée en termes de contrôle des hauteurs et de protection de vue et panoramas, po...

	Décision : 39 COM 8B.50
	1. Ayant examiné les documents WHC-15/39.COM/8B.Add et WHC-15/39.COM/INF.8B1.Add,
	2. Approuve la proposition de modification mineure des limites de la zone tampon du Cœur néolithique des Orcades, Royaume-Uni ;
	3. Recommande que l’Etat partie garantisse que les zones tampons révisées soient incluses dans le plan de gestion révisé 2014-2019, comme annoncé, et que les orientations supplémentaires pour l’énergie éolienne soient approuvées.

	Décision : 39 COM 8B.51
	1. Ayant examiné les documents WHC-15/39.COM/8B.Add et WHC-15/39.COM/INF.8B1.Add,
	2. Approuve la proposition de modification mineure des limites de Monticello et Université de Virginie à Charlottesville, Etats-Unis d’Amérique.



	Déclarations de valeur universelle exceptionnelle des 12 biens inscrits lors de la 38e session (Doha, 2014) et non adoptées par le Comité du patrimoine mondial
	Décision : 39 COM 8B.52
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/8B.Add,
	2. Adopte les déclarations de valeur universelle exceptionnelle, pour les biens du patrimoine mondial suivant inscrit lors de la 38e session du Comité du patrimoine mondial (Doha, 2014) :

	Décision : 39 COM 8C.1
	1. Ayant examiné les rapports sur l’état de conservation des biens inscrits sur la Liste du patrimoine mondial (WHC-15/39.COM/7B et WHC-15/39.COM/7B.Add) et les propositions d'inscription sur la Liste du patrimoine mondial (WHC-15/39.COM/8B et WHC-15/...
	2. Décide d’inscrire les biens suivants sur la Liste du patrimoine mondial en péril :

	Décision : 39 COM 8C.2
	1. Ayant examiné les rapports sur l’état de conservation des biens inscrits sur la Liste du patrimoine mondial en péril (WHC-15/39.COM/7A et WHC-15/39.COM/7A.Add),
	2. Décide de maintenir les biens suivants sur la Liste du patrimoine mondial en péril :

	Décision : 39 COM 8C.3
	1. Ayant examiné les rapports sur l’état de conservation des biens inscrits sur la Liste du patrimoine mondial en péril (WHC-15/39.COM/7A et WHC-15/39.COM/7A.Add),
	2. Décide de retirer le bien suivant de la Liste du patrimoine mondial en péril :

	Décision : 39 COM 8D
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/8D,
	2. Rappelant la décision 38 COM 8D, adoptée lors de sa 38e session (Doha, 2014),
	3. Reconnaît l’excellent travail accompli par les Etats parties pour la clarification des limites de leurs biens du patrimoine mondial et les remercie pour leurs efforts visant à améliorer la crédibilité de la Liste du patrimoine mondial ;
	4. Rappelle que le Centre du patrimoine mondial ainsi que les organisations consultatives ne seront pas en mesure d’examiner des propositions de modifications mineures ou importantes des limites pour les biens du patrimoine mondial dont les limites à ...
	5. Prend note des clarifications des limites et des superficies fournies par les Etats parties pour les biens suivants et telles que présentées dans les annexes du Document WHC-15/39.COM/8D :
	AMERIQUE LATINE ET CARAÎBES :
	ASIE ET PACIFIQUE :
	EUROPE ET AMERIQUE DU NORD :

	6. Demande aux Etats parties n’ayant pas encore répondu aux questions soulevées dans le cadre de l’Inventaire rétrospectif de bien vouloir fournir toutes les clarifications ainsi que la documentation le plus rapidement possible, et avant le 1 décembre...

	Décision : 39 COM 8E
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/8E.Rev,
	2. Félicite les Etats Parties pour l’excellent travail accompli dans l’élaboration de Déclarations rétrospectives de valeur universelle exceptionnelle pour les biens du patrimoine mondial dans leurs territoires ;
	3. Adopte les Déclarations rétrospectives de valeur universelle exceptionnelle, telles que présentées dans l’Annexe du document WHC-15/39.COM/8E.Rev, pour les biens du patrimoine mondial suivants :
	AFRIQUE
	AMERIQUE LATINE ET CARAÏBES
	ASIE ET PACIFIQUE
	ETATS ARABES
	 Oman : Terre de l’encens ;
	EUROPE ET AMERIQUE DU NORD

	4. Décide que les Déclarations rétrospectives de valeur universelle exceptionnelle des biens inscrits sur la Liste du patrimoine mondial en péril seront examinées en priorité  par les Organisations consultatives ;
	5. Prend note que le Centre du patrimoine mondial, suite à la décision 38 COM 8E, harmonise tous les sous-titres dans les Déclarations rétrospectives de valeur universelle exceptionnelle adoptées et actualise les noms et les surfaces ou les zones de p...
	6. Demande aux États parties de fournir un soutien au Centre du patrimoine mondial pour la traduction des Déclarations de valeur universelle exceptionnelle adoptées vers l’anglais ou le français selon les cas, et demande en outre au Centre du patrimoi...


	9A. Rapport d’avancement sur les Processus en amont
	Décision : 39 COM 9A
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/9A,
	2. Rappelant la décision 34 COM 13.III, adoptée à sa 34e session (Brasilia, 2010), la décision 35 COM 12C, adoptée à sa 35e session (UNESCO, 2011), la décision 36 COM 12C, adoptée à sa 36e session (Saint Pétersbourg, 2012) et la décision 37 COM 9, ado...
	3. Approuve toutes les actions entreprises pour améliorer les processus et les pratiques en amont de l’examen par le Comité du patrimoine mondial d’une proposition d'inscription (les « Processus en amont ») et félicite les Etats parties, les Organisat...
	4. Reconnaît, qu’en dehors des projets pilotes listés, et afin d’augmenter l’efficacité, le soutien en amont devrait idéalement intervenir à un stade précoce, plus précisément au moment de la révision ou de la préparation des Listes indicatives des Et...
	5. Félicite également l’Arabie saoudite et l’Uruguay pour la soumission de leur dossier d’inscription, respectivement les dessins rupestres de la région de Hail et le paysage culturel et industriel de Fray Bentos ;
	6. Prie instamment les Etats parties concernés qui ne l’ont pas encore fait, de pleinement collaborer en fournissant un soutien technique et financier pour afin de mettre en œuvre les actions requises en vue de progresser dans la réalisation des proje...
	7. Fait appel à la communauté internationale en vue de fournir un soutien technique et financier afin d’aider les Etats parties concernés, qui n’ont pu identifier et obtenir les ressources adéquates, dans la mise en œuvre de leurs projet pilote ;
	8. Demande aux Organisations consultatives et au Centre du patrimoine mondial de rendre compte de l’avancement de la mise en œuvre des projets pilotes pour examen par le Comité du patrimoine mondial à sa 40e session en 2016.


	9B. Réflexions sur les processus de propositions d’inscription de biens mixtes
	Décision : 39 COM 9B
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/9B,
	2. Rappelant la décision 38 COM 9B adoptée à sa 38e session (Doha, 2014),
	3. Se félicite du rapport du Centre du patrimoine mondial et des Organisations consultatives sur les propositions d'amélioration de la préparation et de l’évaluation pour les propositions d'inscription mixtes du patrimoine mondial ;
	4. Réaffirme qu'en raison de la complexité des propositions d’inscription mixtes, et de leur évaluation, les États parties devraient dans l'idéal obtenir des recommandations préalables auprès de l'UICN et de l'ICOMOS, si possible deux ans avant de sou...
	5. Prend note des propositions de l'UICN et de l'ICOMOS pour améliorer les procédures d'évaluation pour les sites mixtes présentées dans le document mentionné ci-dessus, et demande à l’UICN et à l'ICOMOS de continuer à mettre en œuvre ces propositions...


	10A. Rapport final sur les résultats du deuxième cycle de l’exercice de soumission des Rapports périodiques pour l’Amérique du Nord et un rapport d’avancement pour la région Europe et Amérique du Nord
	Décision : 39 COM 10A.1
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/10A,
	2. Rappelant les décisions 36 COM 10B, 37 COM 10B et 38 COM 10A.2, adoptées respectivement à ses 36e (Saint-Pétersbourg, 2012), 37e (Phnom Penh, 2013) et 38e (Doha, 2014) sessions,
	3. Exprime sa sincère reconnaissance pour les efforts considérables accomplis par tous les États parties d'Europe qui ont rempli les questionnaires du Rapport périodique et remercie l'ensemble des points focaux et gestionnaires de sites pour leur part...
	4. Remercie également les autorités d'Allemagne, d'Azerbaïdjan, de Belgique, d'Estonie, de Finlande, de France, de Géorgie, d'Irlande, d'Islande, d'Israël, d'Italie, de Malte, des Pays-Bas, de la République tchèque, de Roumanie et de Suède pour le sou...
	5. Remercie en outre les autorités finlandaises d'avoir organisé la réunion régionale finale (Helsinki, Finlande, 1-2 décembre 2014), qui a permis de discuter des résultats du deuxième cycle de l'exercice de soumission des Rapports périodiques et de m...
	6. Félicite le Centre du patrimoine mondial d'avoir produit plusieurs outils afin de guider et d'aider les points focaux et les gestionnaires de sites (plate-forme en ligne  pour le Rapport périodique, manuel, didacticiels vidéo, FAQ) ; d'avoir apport...
	7. Accueille avec satisfaction le Rapport final sur le deuxième cycle de l’exercice de soumission des Rapports périodiques en Europe et encourage les États parties à le diffuser largement parmi toutes les parties prenantes de la région ;
	8. Prend acte et approuve le Plan d'action cadre du deuxième cycle pour l'Europe (« Plan d'action d'Helsinki ») et ses trois principaux objectifs (identification et protection de la valeur universelle exceptionnelle ; gestion efficace des biens du pat...
	9. Encourage fortement les États parties à intégrer tous les éléments pertinents du Plan d'action d'Helsinki dans leurs stratégies nationales relatives au patrimoine mondial ;
	10. Encourage également les États parties à utiliser toutes les données et informations qui leur ont été fournies lors du deuxième cycle du Rapport périodique pour mettre en œuvre ce Plan d'action à tous les niveaux, en particulier concernant la gesti...
	11. Encourage en outre les États parties à collaborer à l'échelle régionale et/ou sous- régionale afin d'assurer la mise en œuvre de ce Plan d'action, par exemple en organisant régulièrement des réunions (sous-)régionales ;
	12. Demande aux États parties de consacrer les ressources techniques et financières nécessaires à la mise en œuvre de ce Plan d'action à tous les niveaux, et demande également au Centre du patrimoine mondial et aux Organisations consultatives d'apport...
	13. Salue l'initiative du Centre du patrimoine mondial de communiquer tous les deux ans aux États parties les résultats d'une brève enquête de suivi, afin de les aider dans la mise en œuvre du Plan d'action, et encourage les États parties à soutenir a...
	14. Décide que les modifications importantes des limites et les changements de critères (re-nomination) demandés par les États parties européens dans le cadre du suivi du deuxième cycle de l’exercice de soumission des Rapports périodiques ne seront pa...
	15. Note également  que le suivi du deuxième cycle de l’exercice de soumission des Rapports périodiques représente une charge considérable, en termes de ressources et de charge de travail, pour le Centre du patrimoine mondial, les Organisations consul...
	16. Demande enfin au Centre du patrimoine mondial de préparer un rapport d'avancement sur le suivi du deuxième cycle de l’exercice de soumission des Rapports périodiques, pour examen à sa 40e session en 2016.

	Décision : 39 COM 10A.2
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/10A,
	2. Rappelant la décision 38 COM 10A.1, adoptée à sa 38e session (Doha, 2014),
	3. Accueille favorablement la préparation du Plan d'action par les points focaux pour le patrimoine mondial en Amérique du Nord, illustrant l'étroite coopération entre les deux États parties que sont le Canada et les États-Unis d'Amérique, et prend no...
	4. Reconnaît et approuve le Plan d'action du deuxième cycle pour la sous-région d'Amérique du Nord et ses cinq domaines de résultats (futures Listes indicatives ; stratégies d'information et de mobilisation du public à propos du patrimoine mondial ; r...
	5. Félicite les États parties pour la poursuite du travail entrepris dans le cadre de l'inventaire rétrospectif et de la préparation des déclarations rétrospectives de valeur universelle exceptionnelle et les encourage à finaliser ce travail important...
	6. Prend note du délai proposé de cinq ans pour la mise en œuvre du Plan d'action du Rapport périodique pour l'Amérique du Nord, et demande aux États parties du Canada et des États-Unis d'Amérique de soumettre au Centre du patrimoine mondial un rappor...


	10B. Rapport d’avancement sur le second cycle de l'exercice des rapports périodiques dans les autres régions et réflexion générale sur les rapports périodiques
	Décision : 39 COM 10B.1
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/10B,
	2. Rappelant les décisions 36 COM 10A, 37 COM 10C.1 and 38 COM 10B.1 adoptées respectivement à ses 36e (Saint-Pétersbourg, 2012), 37e (Phnom-Penh, 2013) et 38e (Doha, 2014) sessions ;
	3. Se félicite des progrès accomplis dans le suivi du second cycle de soumission des rapports périodiques de la région Asie-Pacifique ;
	4. Remercie les gouvernements du Japon, de la Corée et des Pays-Bas pour leur contribution au soutien des activités de suivi du patrimoine mondial sur le second cycle de soumission des rapports périodes de la région Asie-Pacifique ;
	5. Remercie également l'Institut de formation et de recherche sur le patrimoine mondial pour la région Asie-Pacifique (WHITR-AP), centre de catégorie 2 sous les auspices de l'UNESCO, pour sa contribution à la mise en œuvre d'activités conclues dans la...
	6. Prend note des progrès accomplis sur le processus de proposition d'inscription des Routes de la Soie, lancé par les États parties asiatiques en collaboration avec le Centre du patrimoine mondial, incluant une coopération fructueuse entre les instit...
	7. Réitère son invitation aux États parties d'Asie et du Pacifique de mettre en œuvre activement les plans d'action sous-régionaux respectifs et les encourage également à accentuer leurs contributions à la mise en œuvre des activités de suivi tout en ...
	8. Demande au Centre du patrimoine mondial de présenter un rapport d'étape sur les activités de suivi du second cycle des rapports périodiques à sa 40e session en 2016.

	Décision : 39 COM 10B.2
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/10B,
	2. Rappelant la décision 36 COM 10A, la décision 37 COM 10C.2 et la décision 38 COM 10B.2 adoptées respectivement à ses 36e (Saint-Pétersbourg, 2012), 37e (Phnom-Penh, 2013) et 38e (Doha, 2014) sessions ;
	3. Se félicite des progrès accomplis dans le suivi du second cycle de rapports périodiques de la région Afrique, tout en exprimant ses préoccupations concernant le faible taux de mise en œuvre du plan d'action régional par les États parties africains ;
	4. Note avec satisfaction la contribution financière des Gouvernements de la Norvège, des Flandres (Belgique), de l'Espagne, de l'Afrique du Sud et des Pays-Bas, de l'UICN, du Programme PNUD/FEM des petites subventions, de la Fondation MAVA, du Fonds ...
	5. Appelle les États parties à apporter leur soutien financier et technique dans la mise en œuvre du plan d'action régional pour l'Afrique à travers des activités de suivi avec le Centre du patrimoine mondial, les Organisations consultatives et le Fon...
	6. Félicite les États parties de la région africaine mettant en œuvre activement le plan d'action ; et demande aux États parties qui ne l'ont pas déjà fait d'établir leurs Comités nationaux du patrimoine mondial et de développer leurs plans d'action e...
	7. Rappelle en outre aux États parties qui ne l'ont pas déjà fait de soumettre leurs Déclarations rétrospectives de valeur universelle exceptionnelle d'ici le 1er février 2016 au plus tard, ainsi que les clarifications des limites d’ici le 1er décembr...
	8. Demande également au Centre du patrimoine mondial, en collaboration avec les Organisations consultatives et avec l'appui des États parties, de poursuivre ses efforts en vue de coordonner et mettre en œuvre le programme régional de renforcement des ...
	9. Demande en outre aux États parties, en consultation avec le Centre du patrimoine mondial et les Organisations consultatives, d’accorder une attention particulière à la gestion des biens inscrits sur la Liste du patrimoine mondial en péril ;
	10. Demande par ailleurs au Centre du patrimoine mondial de présenter un rapport d’étape sur la mise en œuvre du plan d’action pour la région Afrique à sa 40e session en 2016.

	Décision : 39 COM 10B.3
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/10B,
	2. Rappelant la décision 35 COM 10C.3 adoptée à sa 35e session (UNESCO, 2011),
	3. Prend note des progrès accomplis dans le suivi du second cycle de rapports périodiques dans les États arabes et les encourage à poursuivre leurs efforts dans la mise en œuvre des recommandations ;
	4. Note avec inquiétude la baisse du nombre de points focaux et encourage fortement les États parties concernés à désigner un point focal pour le patrimoine culturel et un autre pour le patrimoine naturel ;
	5. Encourage en outre les États parties à suivre la recommandation du Président de la 35e session du Comité du patrimoine mondial (Paris, UNESCO, 2011), contenue dans sa lettre adressée à tous les pays arabes sur l'établissement des entités nationales...
	6. Encourage également les États parties à poursuivre la mise en œuvre de la Recommandation concernant le paysage urbain historique afin de renforcer la conservation des sites du patrimoine urbain inscrits sur la Liste du patrimoine mondial ;
	7. Note avec satisfaction l'engagement et l'importante contribution financière du Centre régional arabe pour le patrimoine mondial (ARC-WH), basé à Bahreïn, et invite les États arabes à renforcer leur coopération avec l'ARC-WH ;
	8. Rappelle en outre aux États parties qui ne l'ont pas déjà fait de soumettre leurs Déclarations rétrospectives de valeur universelle exceptionnelle d'ici le 1er février 2016 au plus tard, ainsi que les clarifications des limites d'ici le 1er décembr...

	Décision : 39 COM 10B.4
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/10B,
	2. Rappelant la décision 38 COM 10B.4 adoptée à sa 38e session (Doha, 2014) ;
	3. Prend note des progrès accomplis dans les activités de suivi du second cycle de rapports périodiques pour l'Amérique latine et les Caraïbes et encourage les États parties de la région à poursuivre leurs efforts dans la mise en œuvre de ses recomman...
	4. Note avec satisfaction l'élaboration des deux Plans d'action sous-régionaux pour les Caraïbes et l'Amérique du Sud ;
	5. Note en outre avec satisfaction le soutien du Gouvernement du Pérou en faveur de l'organisation de la réunion sous-régionale pour l'élaboration du Plan d'action pour le patrimoine mondial en Amérique du Sud (Cuzco, du 5 au 7 mai 2015) ;
	6. Encourage les États parties d'Amérique centrale à travailler en étroite coordination avec le Centre du patrimoine mondial afin d'organiser une réunion sur l'établissement d'un plan d'action sous-régional avec la participation de tous les acteurs ;
	7. Encourage le Mexique et le Brésil à poursuivre leurs efforts en vue de consolider l'établissement des centres de catégorie 2 de l'UNESCO pour le patrimoine mondial à Zacatecas (Mexique) et à Rio de Janeiro (Brésil) ;
	8. Rappelle aux États parties qui ne l'ont pas déjà fait de soumettre leurs Déclarations rétrospectives de valeur universelle exceptionnelle d'ici le 1er février 2016 au plus tard, ainsi que les clarifications des limites d'ici le 1er décembre 2015 au...
	9. Prend note que conformément à la décision 38 COM 10B.4, le Centre du patrimoine mondial fournira un rapport d'étape sur la mise en œuvre des plans d'actions régionaux et sous-régionaux à sa 40e session en 2016.

	Décision : 39 COM 10B.5
	1. UAyant examinéU le document WHC-15/39.COM 10B,
	2. URappelantU les décisions 34 COM 10A, 35 COM 10A, 36 COM 10A, 37 COM 10A et 38 COM 5F adoptées respectivement à ses 34e (Brasilia, 2010), 35e (UNESCO, 2011), 36e (Saint-Pétersbourg, 2012), 37e (Phnom Penh, 2013) et 38e (Doha, 2014) sessions,
	3. UFéliciteU les États parties à la Convention du patrimoine mondial d'avoir achevé et participé activement au second cycle de l'exercice de soumission des rapports périodiques et Uprend noteU de leurs efforts pour garantir un suivi pertinent au nive...
	4. UNote avec satisfactionU que les résultats du second cycle correspondent parfaitement aux principaux objectifs de l'exercice des rapports périodiques tels que définis par le paragraphe 201 des Orientations ;
	5. UNote égalementU que de précieuses remarques ont été reçues des États parties et des autres acteurs du patrimoine mondial sur le processus, le format, la pertinence, l'utilisation et l'analyse des données tirées des rapports périodiques ;
	6. UNote en outreU que le cadre existant du rapport des résultats, qui comprend les Rapports périodiques, doit être renforcé à travers l'élaboration d'indicateurs et de repères complets pour améliorer le suivi des progrès accomplis par les États parti...
	7. UDécideU de suspendre le troisième cycle des rapports périodiques et de lancer une période de réflexion de deux ans de 2015 à 2017 ;
	8. UDemandeU au Centre du patrimoine mondial de porter cette question à l'attention de l'Assemblée générale des États parties à la Convention, à sa 20e session (Paris, 2015), dans un document d'information et Udemande égalementU que les États parties ...
	9. UAppelleU les États parties et les autres acteurs du patrimoine mondial à fournir des ressources extrabudgétaires pour garantir une réflexion correcte, notamment en accueillant au moins deux réunions de réflexion sur les rapports périodiques avec l...
	10. UDécide en outreU de confier à un petit groupe de travail composé d'experts la rédaction d'un format actualisé du questionnaire et de propositions d'amélioration du processus, de la pertinence, de l'analyse et de l'utilisation des données suite au...
	11. UDemande en outreU au Centre du patrimoine mondial de présenter pour examen par le Comité du patrimoine mondial un format actualisé du questionnaire et des propositions d'amélioration du processus, de la pertinence, de l'analyse et de l'utilisatio...


	11. Révision des Orientations
	Décision : 39 COM 11
	1. Ayant examiné les Documents WHC-15/39.COM/11, WHC-15/39.COM/10.B, WHC-15/39.COM/13A et WHC-15/39.COM/INF.13A,
	2. Rappelant la décision 37 COM 12.II, adoptée à sa 37e session (Phnom Penh, 2013),
	3. Décide de mettre en place un Organe consultatif selon l'article 20 du Règlement intérieur lors de sa 39e session ;
	4. Adopte la version révisée des Orientations, telle qu’elle est présentée dans la version avec marques de révision jointe à la présente décision1F , notamment concernant les paragraphes 28, 31, 38, 40, 44, 62, 66, 71, 80, 98, 99, 102, 111, 112, 115, ...
	5. Décide de prolonger le mandat du groupe de travail ad hoc élargi à un représentant par groupe régional non-membre du Comité du patrimoine mondial, établi lors de la 38e session (Doha, 2014), à l’invitation de la Turquie, afin de débattre davantage ...
	6. Décide également de suggérer que la 20e Assemblée générale des États parties, en novembre 2015, débatte des recommandations du groupe de travail ad hoc afin de lui permettre de soumettre ses recommandations finales lors de la 40e session du Comité ...
	7. Demande au Centre du patrimoine mondial et aux Organisations consultatives de produire, sous réserve des financements extrabudgétaires, un document d’orientation sur le patrimoine urbain, qui inclut sa définition, son identification, sa conservatio...
	8. Décide également que l’annexe 3 des Orientations devrait être révisée entièrement afin d’inclure les définitions et directives appropriés pour les Etats parties dans la préparation des Listes indicatives, propositions d’inscription, systèmes de ges...
	9. Accueille favorablement les réflexions sur l'interaction entre la Convention du patrimoine mondial et la Convention de La Haye de 1954 et son Deuxième protocole (1999) et demande en outre au Centre du patrimoine mondial et aux Organisations consult...
	10. Accueille aussi favorablement l’inclusion des paragraphes relatifs aux peuples autochtones et au patrimoine mondial et réitère sa décision de réexaminer les recommandations de l’Atelier international d’experts sur la Convention du patrimoine mondi...
	11. Décide, à titre exceptionnel, de réexaminer les paragraphes 61 et 68 ainsi que l’Annexe 2A lors de sa 40e session en 2016 ;
	12. Demande en outre au Centre du patrimoine mondial de proposer une version révisée du Chapitre V et de l'Annexe 7 des Orientations, pour examen par le Comité du patrimoine mondial à sa 41e session en 2017 ;
	13. Demande de plus au Centre du patrimoine mondial et aux Organisations consultatives d’entreprendre une consultation sur le paragraphe 108 et les paragraphes suivants, dans lesquels il est fait référence aux plans et systèmes de gestion, afin de rép...
	14. Demande par ailleurs au Centre du patrimoine mondial de procéder aux corrections des incohérences linguistiques entre les versions anglaise et française des Orientations.


	12. Rapport d’avancement sur le projet d’Orientations de politique générale
	Décision : 39 COM 12
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/12,
	2. Rappelant, la Décision 35 COM 12B et la Décision 37 COM 13 adoptées respectivement lors de sa 35e session (UNESCO, 2011) et de sa 37e session (Phnom Penh, 2013) ;
	3. Remercie le Gouvernement d’Australie pour son engagement et sa contribution financière en vue du développement du document des Orientations de politique générale qui vise à une meilleure mise en œuvre de la Convention du patrimoine mondial ;
	4. Prend note du rapport d’étape préparé par le Centre du patrimoine mondial sur les progrès effectués ;
	5. Remercie l’ICCROM d’avoir entrepris l’étude de cadrage, en collaboration avec l’ICOMOS, l’IUCN et le Centre du patrimoine mondial ;
	6. Demande au Centre du patrimoine mondial et aux Organisations consultatives de poursuivre l’année prochaine leurs avancées au-delà du document de cadrage ;
	7. Demande à l’ICCROM et aux autres parties prenantes impliquées dans la préparation du document de cadrage de prendre en compte la politique sur le développement durable – après adoption de cette politique par l'Assemblée générale des États parties –...
	8. Demande également au Centre du patrimoine mondial de présenter l’étude de cadrage ainsi qu’un rapport d’avancement supplémentaire au Comité du patrimoine mondial, à sa 40e session en 2016.


	13A. Méthodes de travail pour l’évaluation et le processus de prise de décision relatif aux propositions d’inscription : Rapport du Groupe de travail ad hoc
	Décision : 39 COM 13A
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/13A qui contient les conclusions du groupe de travail ad hoc qui a examiné les questions concernant les méthodes de travail pour l’évaluation et le processus de prise de décision relatif aux propositions d’in...
	2. Réaffirmant la décision 38 COM 13 qui invitait les Organisations consultatives à mener des consultations et assurer le dialogue avec tous les États parties concernés lors de l’évaluation des propositions d’inscription afin d’améliorer la transparen...
	3. Rappelant la décision 38 COM 13 qui a établi un groupe de travail ad hoc composé en principe de deux membres de chaque groupe régional, à l’invitation de l’Allemagne, se réunissant entre les sessions pour examiner les questions concernant les métho...
	4. Exprime son appréciation à la présidence allemande et aux délégués de l’Algérie, de la Finlande, de l’Allemagne, de l’Inde, de la Jamaïque, du Japon, du Liban, du Pérou, des Philippines, de la Pologne, du Sénégal, de la Serbie et de la Tanzanie, ai...
	5. Accueille favorablement la réflexion et les recommandations du groupe de travail ad hoc concernant les méthodes de travail pour l’évaluation et le processus de prise de décision relatif aux propositions d’inscription ;
	6. Exprime ses remerciements à l’ICOMOS pour avoir introduit de nouvelles procédures d’évaluation, en particulier pour avoir amélioré la concertation et le dialogue avec les États parties, comme demandé dans la décision 38 COM 13, et accueille favorab...
	7. Remercie le groupe de travail établi pour la révision des Orientations d’avoir pris en compte la réflexion et les recommandations du groupe de travail ad hoc concernant les méthodes de travail pour l’évaluation et le processus de prise de décision ...
	8. Remercie également le groupe de travail sur le budget d’avoir pris en compte la réflexion et les recommandations concernant le budget ;
	9. Décide également d’envisager d’impliquer davantage l’ICCROM dans le processus d’évaluation à l’avenir ;
	10. Décide de prolonger le mandat du groupe de travail ad hoc constitué en principe de deux membres par groupe électoral élargi à un représentant par groupe régional non-membre du Comité du patrimoine mondial, établi de la 38e session (Doha, 2014), à ...
	11. Décide également d’amender son Règlement intérieur comme suit :
	« Article 23.3 : Les nouveaux projets de décision/propositions et les amendements y afférents devront, dans la mesure du possible, être soumis au Secrétariat au moins 24 heures avant la discussion du point de l’ordre du jour concerné. Le Rapporteur tr...



	13B. Etude de faisabilité concernant une session ordinaire additionnelle du Comité du patrimoine mondial
	Décision : 39 COM 13B
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/13B,
	2. Rappelant les Décisions 36 COM 12B et 37 COM 18B, adoptées respectivement à sa 36e et 37e sessions,
	3. Considérant les coûts inhérents à la tenue d’une session additionnelle ordinaire et la situation financière à laquelle l’UNESCO, y compris son Centre du patrimoine mondial, fait actuellement face ;
	4. Rappelant également la Décision 38 COM 5F.1, par laquelle il considère que la fréquence annuelle de ses sessions est appropriée,
	5. Décide de ne pas tenir une session ordinaire additionnelle en 2015.


	14. Examen des demandes d’assistance internationale
	Décision : 39 COM 14
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/14,
	2. Note avec préoccupation le faible niveau du budget de l’Assistance internationale ;
	3. Remercie chaleureusement les Etats parties de l’Italie, de la Finlande, de l’Inde et de la République de Corée pour leur généreuse contribution qui a rendu possible l’approbation de plusieurs demandes d’assistance internationale depuis 2010 ;
	4. Rappelant la Décision 38 COM 12, paragraphe 13, encourage vivement tous les Etats parties à contribuer au sous-compte du fonds du patrimoine mondial pour l’assistance internationale en choisissant parmi les options décrites dans la Résolution 19 GA 8.


	15. Rapport sur l’exécution du budget pour l’exercice biennal 2014-2015, et préparation du budget pour l’exercice biennal 2016-2017
	Décision : 39 COM 15
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/15,
	2. Rappelant sa décision 35 COM 12 B adoptée à sa 35e session, d’établir un groupe de travail sur le budget en tant qu’organe consultatif permanent du Comité,
	3. Prend note de l’état des comptes du Fonds du patrimoine mondial pour 2014-2015 et de la situation des réserves et des contributions au 31 décembre 2014 ;
	4. Rappelle que le paiement des contributions obligatoires et volontaires est, selon l’article 16 de la Convention du patrimoine mondial, une obligation qui incombe aux États parties ayant ratifié la Convention ;
	5. Remercie les États parties qui ont déjà versé leurs contributions et, avec une vive préoccupation pour la viabilité du Fonds du patrimoine mondial, engage vivement les autres États parties qui n’ont pas encore versé la totalité de leurs contributio...
	6. Reconnaît également que les États parties ont l’obligation de réaliser les objectifs de la Convention et la responsabilité de fournir un financement suffisant pour l’exécution des processus statutaires et de l’assistance internationale ;
	7. Note avec inquiétude l’impact de la réduction du budget ordinaire de l’UNESCO sur les activités du programme, et apprécie les efforts incessants déployés pour gérer et pallier les difficultés engendrées par cette situation ;
	8. Rappelle également avec une vive préoccupation la situation financière actuelle du Fonds du patrimoine mondial qui nuit à sa capacité de soutenir les activités liées à la Convention, y compris la conservation et la gestion des biens qui sont une pr...
	9. Note que le Fonds du patrimoine mondial n’augmentera pas à l’avenir de manière significative en raison de l’universalité de la Convention et des dispositions de ladite Convention qui déterminent le financement statutaire du Fonds du patrimoine mond...
	10. Reconnaissant la nécessité urgente d’assurer la viabilité du Fonds du patrimoine mondial et, ayant pris en considération les options relatives aux contributions volontaires à cet effet, engage à nouveau tous les États parties à verser des contribu...
	 Option 1 :  Augmenter de 1 à 2 % le pourcentage standard utilisé dans le calcul des contributions au Fonds du patrimoine mondial,
	 Option 3.1 :  Augmenter les contributions en appliquant un taux uniforme de 3 300 dollars EU par bien inscrit,
	 Option 3.2 :  Augmenter les contributions d’un pourcentage additionnel de 4 % de la contribution actuelle par bien inscrit,
	 Option 3.3 :  Augmenter les contributions d’un montant supplémentaire par bien inscrit, selon un pourcentage croissant en fonction du nombre de biens inscrits,
	 Option 3.4 :  Augmenter les contributions d’un montant supplémentaire par bien inscrit, selon un pourcentage décroissant en fonction du nombre de biens inscrits,
	 Option 4 :  Augmenter les contributions en fonction de la fréquentation touristique des sites du patrimoine mondial,
	 Option 5 :  Contribuer par activité ;
	11. Notant qu’à défaut de versements de contributions supplémentaires au Fonds du patrimoine mondial, les ressources financières seront insuffisantes pour pourvoir aux processus statutaires et à l’assistance internationale et sa mise en œuvre par le p...
	12. Exprimant sa vive préoccupation que les ressources disponibles pour le Centre du patrimoine mondial et les Organisations consultatives ne soient pas suffisantes pour mettre en œuvre les activités statutaires requises par la Convention, et recomman...
	13. Approuve les ajustements budgétaires effectués au sein du Fonds du patrimoine mondial pour financer les demandes d’assistance internationale, qui s’élèvent à 60 000 dollars EU, et qui seront couverts par les lignes budgétaires de la Gestion de l’i...
	14. Accepte que les réserves d’exploitation du Fonds du patrimoine mondial couvrent la demande de fonds supplémentaires de l’ICOMOS à hauteur de 57 180 dollars EU ;
	15. Approuve également le budget du Fonds du patrimoine mondial pour l’exercice biennal 2016-2017 et sa ventilation correspondante telle qu’elle figure à l’Annexe V ;
	16. Autorise la Directrice générale à effectuer des transferts entre les grandes orientations et les réserves jusqu’à un maximum de 20 % du budget initial/plan de dépenses approuvé, pour un montant maximum de 250 000 dollars EU chaque exercice biennal...
	17. Note avec appréciation les coûts supplémentaires pris en charge par les autorités allemandes en tant qu’hôtes de la 39e session du Comité du patrimoine mondial, en plus de ceux qui figurent dans l’État des besoins ;
	18. Considère que, sans les contributions additionnelles versées au Fonds du patrimoine mondial, les ressources financières ne seront pas suffisantes pour assurer les processus statutaires, et note également qu’il y a déjà eu des réductions significat...
	19. Décide de continuer à rechercher les moyens appropriés pour assurer la viabilité du Fonds, y compris par des possibilités de mobilisation de ressources extrabudgétaires et de nouvelles possibilités de levées de fonds, en collaboration avec le Cent...
	20. Demande que le Centre du patrimoine mondial, en collaboration avec les Organisations consultatives, tienne une séance d’information sur le budget dans le cadre de la session d’information qui précède chaque session du Comité ;
	21. Rappelant également son avis favorable concernant la suggestion de réduire la durée et l’ordre du jour des sessions, comme précisé dans la décision 38 COM 5F1,
	22. Prenant note de l’importance accordée par le Comité du patrimoine mondial à la conservation et à la gestion qui sont des priorités absolues, et considérant que l’état actuel des dépenses/du budget ne reflète pas cette hiérarchisation, recommande q...
	23. Ayant pris note de la situation budgétaire critique du Fonds du patrimoine mondial, et du fait que les économies les plus importantes pourraient être faites en faisant des efforts communs pour réduire le nombre de propositions d'inscription (25 pa...
	24. Demande au Centre du patrimoine mondial, en collaboration avec les Organisations consultatives, de préparer une décision annuelle sur le nombre de nouvelles propositions d’inscription pour examen l’année suivante conformément au document INF.8B3 i...
	25. Demande également au Centre du patrimoine mondial, en collaboration avec les Organisations consultatives, de :
	a) Rechercher des options permettant d’étendre le cycle de rapports sur l’état de conservation des sites selon le degré d’urgence sur les sites et faire rapport à ce sujet ; et
	b) Préparer une analyse sur les implications financières et de fonctionnement d’un passage à un cycle biennal de réunions, à présenter à la 40e session du Comité du patrimoine mondial, pour permettre un débat en connaissance de cause sur les mérites d...

	26. Souligne que dans l’éventualité de toute option proposant de changer pour adopter un cycle biennal de réunions, il est important de maintenir le principe de la Stratégie globale ;
	27. Décide que les économies de coûts seront affectées à l’assistance internationale pour la conservation et la gestion des biens du patrimoine mondial, ainsi qu’au renforcement des capacités, compte tenu du nombre de pays qui ont besoin d’une aide po...
	28. Remercie également le Secrétariat d’avoir fourni l’analyse comparative d’options en vue d’une meilleure efficacité, de mesures d’économies de coûts et d’une mobilisation des ressources permettant de contribuer à la viabilité du Fonds du patrimoine...
	29. Demande en outre au Centre du patrimoine mondial de faire rapport sur la mise en œuvre de la présente décision lors de sa 40e session en 2016.


	16. Questions diverses
	17. Election du Président, des Vice-présidents et du Rapporteur de la 40e session du Comité du patrimoine mondial (2016)
	Décision : 39 COM 17
	1. Rappelant sa décision 38 COM 15 adoptée à sa 38e session (Doha, 2014) qui a élu son Bureau dont le mandat s’achèvera à la fin de sa 39e session (Bonn, 2015),
	2. Rappelant également sa décision 39 COM 18 selon laquelle sa 40e session aura lieu à Istanbul, Turquie, du 10 au 20 juillet 2016,
	3. Rappelle que l’accueil d'une session du Comité du patrimoine mondial par un membre du Comité est soumis à la signature par le pays hôte d’un Accord de siège, en conformité avec les règles et règlements de l'UNESCO, et que les Accords de siège pour ...
	4. Rappelle également que, conformément à l’article 44.3 du Règlement intérieur du Comité, les dispositions prises par le pays hôte afin de fournir l’interprétation dans une langue autre que les langues de travail du Comité (anglais et français) ou le...
	5. Décide d’élire, conformément à l’Article 13.1 de son Règlement intérieur, son Bureau dont la composition est la suivante :
	a) S. Exc. Ambassadeur Gürcan TÜRKOḠLU (Turquie) en tant que Président du Comité du patrimoine mondial, dont le mandat va débuter à la fin de la 39e session du Comité (Bonn, 2015) pour s’achever à la fin de la 40e session du Comité (2016),
	b) Liban,
	c) Mme Eugene JO (République de Corée) en tant que Rapporteur du Comité du patrimoine mondial, dont le mandat va débuter à la fin de la 39e session du Comité (Bonn, 2015) pour s’achever à la fin de la 40e session du Comité (2016) ;

	6. Décide également que le Bureau de sa 41e session (2017) sera élu à la fin de la 40e session du Comité (2016), conformément à l’Article 13.1 du Règlement intérieur du Comité du patrimoine mondial.


	18. Ordre du jour de la 40e session du Comité du patrimoine mondial (2015)
	Décision : 39 COM 18
	1. Ayant examiné le document WHC-15/39.COM/18,
	2. Décide que sa 40e session aura lieu à Istanbul, Turquie, du 10 au 20 juillet 2016 ;
	3. Demande au Centre du patrimoine mondial de consulter le futur Président sur l’ordre du jour provisoire et un calendrier détaillé ;
	4. Adopte l’ordre du jour provisoire suivant pour la 40e session du Comité du patrimoine mondial en 2016 :



